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CHRONIQUE-

1E DROIT SE TESTER (1). 

« In publicis nihil est lege gravius : 
« in privalis lirmissimum sit tesiameu-
K tum. «(CicÉRON, Philipp., 2, 12.) 

Si le droit civil n'était qu'une science de texte, il aurait 

beaucoup moins d'attrait pour les esprits philosophiques ; 

l'exégèse, quelque nécessaire qu'elle soit, n'en est que la 

ie la plus aride et la plus rétrécie. Au-dessus d'elle 

s'élève, à'une grande hauteur, la recherche des vérités 

naturelles sur lesquelles reposent les rapports privés de 

l'homme, ses engagements et ses droits de famille et de 

propriété. C'est dans cette sphère que le droit civil se 

montre comme un rayon divin qui brille ou s'obscurcit 

dans i'Iiumatiité, suivant la marche de la civilisation. C'est 

là qu'on le voit se développer comme une des formes de 

la liberté humaine s'exerçant dans ce que l'homme a de 

plus cher, de plus personnel et de plus sacré. 

Toutes les parties de la science, cependant, ne se prê-

Uui pas également à cette association intéressante de la 

philosophie et des textes. Il en est qui se tiennent plus 

éloignées que d'autres des régions sublimes auxquelles 

est attaché le premier anneau de la chaîne du droit. Mais 

le droit de tester, ce droitd'une volonté mortelle qui dicte 

des lois au-delà de la vie, nous y transporte si naturelle-

ment, que Leibnitz le faisait dériver de l'immortalité de 

l'àme (-2). Sans aller jusque-là, il suffit que le testament 

se présente comme un privilège de la liberté privée et 

comme une juridiction du propriétaire et du père de fa-

mille, pour conduire l'esprit dans les voies les plus hautes 

de la jurisprudence. 

Nous avons dit, dans notre petit Traité de la Propriété 

suivant le Code Napoléon, que le testament est le 

triomphe de la liberté dans le droit civil (3). Le testament 

eu effet est entièrement lié au sort de la liberté civile ; il 

est gêné ou contesté, quand la liberté civile est mal assi-

se; il est respecté, quand la liberté civile a, dans la so-

ciété, la place qui lui appartient. La propriété étant la lé-

gitime conquête de la liberté de l'homme sur la matière, 

et le testament étant la plus énergique expression de la 

liberté du propriétaire, il s'ensuit que tant est la liberté 

civile dans un Etat, tant y est le testament. L'histoire 

prouve que toutes les fois que la liberté civile est com-

primée ou mise en question, la propriété et par consé-

quent le testament sont sacrifiés à de tyranniques combi-
naisons. 

Ou a beaucoup dit et toujours avec raison, que la France 

em amoureuse de l'égalité. Mais on n'a pas assez remar-

qué combien elle est passionnée pour la liberté civile. 

L'histoire du tiers Etat est, en trè3 grande partie, une 

longue lutte pour la liberté civile, couronnée par le Code 

Napoléon. Si la féodalité a laissé dans le cœur des popu-

lations tant de souvenirs de haine, c'est à cause de ses 

prétentions sur les psrsonnes, sur les terres et sur les ac-

tes et engagements de la vie civile. Le mouvement com-

munal du douzième siècle émancipa les personnes dans 

| ordre civil; l
e
 mouvement de 89, qui, en toutes choses, 

J^a la liberté à pleines mains, émancipa les terres. C'est 

«ois que lu Code Napoléon put s'élever pour constituer, 
a 'is la mesure dictée par la prudence, la souveraineté du 

cuojeu fiançais sur lui-môme et sur sa propriété, et par 
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 souveraineté de sa volonté pour disposer de ses 

lu">- Par là, le Français a été mis en possession d'un 

«s droits les plus chers à son caractère et à sa nature. 

in ,^nça' s > en emjt > a 'es veines un sang qui lui 
ppelle et la liberté du ctw's romanus et l'indépendance 

Jmviduelle du seigneur féodal. Grâce à l'égalité des con-

'°,ns co»quise en 89, chacun se sent suzerain chez soi 

g rou ue naissance, autant que l'antique et noble pos-

seur de francs-alleux ; chacun porte haut son sceptre 

«lestique, aussi haut que le Romain altier, dans la pér-

ime duquel la loi des Douze-Tables avait consacré la 

1| issance du paterfamilias; de sorte que le plus humble 

]
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' me le Plus grand a la prétention de ne relever que de 

quant à sa famille et à 

Code est une assise fondam ntale de notre liberté civile ; 

il a donné aux droits privés et à cette liberté du père de 

famille et du propriétaire, les plus amples développements. 

Partout, il a préféré et lait prévaloir les combinaisons les 

plus libérales. L'on chercherait en vain un droit plus spi-

ritualisé, plus dégagé de l'empire des formes matérielles, 

do l'intervention usurpatrice de l'Etat, des prétentions 

abusives de l'intérêt collectif sur l'intérêt individuel, que 

dans une législation qui, pour tout dire d'un mot, assure 

à la seule parole de l'homme la puissance de transférer à 

titre onéreux la propriété, et à un simple écrit olographe 

le droit d'en disposer au-delà du tombeau. 

Je démontrerai plus bas la légitimité du droit de tester 

en le considérant comme un des attributs naturels de la 

liberté civile ; je veux établir ici que , dans ses manifesta-

tions historiques les plus saillantes, le droit de tester a 

toujours été lié à l'état de la liberté civile , et qu'il en a 

suivi le développement ou la décadence. Liberté civile, 

propriété et testament, ce sont trois termes connexes dont 

les deux derniers s'obscurcissent quand le premier est 

voilé. 

En Orient où une inflexible unité enchaînait le mouve-

ment libre de la personnalité humaine , où la famille était 

dans l'Etat et l'Etat dans le prince; en Orient, dis-je, il 

n'y avait qu'un propriétaire parce qu'il n'y avait qu'un 

être libre, à savoir, l'Etat ou le prince. L'Etat avait le 

domaine éminent de la terre ; l'homme la possédait en 

vertu d'une concession (4). 

C'est ce qu'on voit, par exemple, dans la monarchie as-

syrienne, où le roi était maître de la vie et de la propriété 

de ses sujets, et où ceux-ci n'éiàient que de simples con-

cessionnaires qui payaient à l'Etat une redevance perpé-

tuelle (5). Ce pouvoir despotique est décrit en ces termes 

par le prophète Daniel : « Le roi faisait mourir ceux qu'il 

« voulait ; il détruisait ceux qu'il lui plaisait; il élevait ou 

« abîmait les uns ou les autres, selon sa volonté (6). » 

C'est pourquoi Nabuchodonosor, voulant avoir l'explica-

tion d'un songe dont il était tourmenté, fit venir les astro-

logues chaldéens et leur dit : « Si vous ne me dites ce 

« que mon songe signifie, vous périrez tous et vos mai-

« sous seront confisquées (7). » 

Le même caractère se produit dans les royaumes de 

Syrie. Les domaines patrimoniaux n'étaient qu'un usu-

fruit laissé par la volonté du souverain (8). Quand les Hé-

breux, qui sont parmi les peuples syriens les mieux con-

nus et les plus dignes d'être remarqués, demandèrent à 

Samuel de leur donner un Roi, à la place du gouverne-

ment des juges, dont ils étaient mécontents, Samuel, vou-

lant prévenir ce changement qui devait enlever le pou-

voir à ses fils, rappela au peuple les droits inhérents à la 

royauté, telle qu'elle était alors comprise et pratiquée 

chez les populations syrienne». Il leur dit : « Voici quel 

« sera le droit du Roi qui vous gouvernera : 

« 11 prendra vos enfants pour conduire ses chariots... : 

« il en fera ses officiers ; il prendra les uns pour labou-

rer ses champs et pour recueillir ses blés, les autres 

pour lui faire des armes et des chariots. 

« Il se fera de vos tilles des parfumeuses, des cuisiniè-

res et des boulangères. 

« Il prendra aussi ce qu'il y aura de meilleur dans vos 

champs, dans vos vignes et dans TOS plants d'olivieis, 

et le donnera à ses serviteurs. 

« Il vous fera payer la d'une de vos blés et du revenu 

de vos vignes pour avoir de quoi donner à ses eunu-

ques et à ses officiers. 

« Il prendra vos serviteurs, vos servantes et les jeunes 

gens les plus f'jrts, avec vos ânes, et les fera travailler 

pour lui. 

« Il prendra aussi la dîme de vos troupeaux, et vous se-

rez ses serviteurs. 

« Vous crierez alors contre votre roi que vous aurez 

élu, et le Seigneur ne vous exaucera pas, parce que 
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(3) Î*""' P- »»**>• W™, 13. 

« c'est vous qui l'aurez demandé. » 

Mais le peuple resta sourd à ce discours de Samuel : 

« Non! nous voulons avoir un roi qui nous gouver-

« ne (9). » 
Et Us eurent Saiil, David, Salomon, etc., etc. 

Ce régime explique les immenses richesses que, dans 

un pays pauvre, David et Salomon avaient amassées (10) 

et qui servirent à la construction du temple de Jérusa-

lem. 
La propriété chez les Syriens et chez les Hébreux était 

doue dans les lieus d'une étroite dépendance. Arrêtons-

nous à la législation de ces derniers, parce qu'elle nous 

est parvenue avec des documents complets, et qu'on peur 

la considérer comme la plus équitable entre tous les Co-

des de l'Orient. 
Lo législateur des Hébreux, Moïse, avait fait un partage 

des terres (11) qui avait été perfectionné par Josué (12); 

et pour que l'équilibre se conservât autant que possible, 

malgré les inégalités naturelles qui résultent de l'écono-

mie, du travail et du uombre des enfants, Moïse voulut 

qu'à l'époque du jubilé chacun pût rentrer, au moyen 

d'un rachat, dans la propriété des terres qu'il avait alié-

nées (13). La terre était inaliénable à perpétuité (14), ain 

si que Dieu l'avait déclaré au peuple par la voix de Moïse 

« La terre est à moi, et vous êtes comme des étrangers à 

« qui je la loue. » 
Un principe théocratique aussi énergique ne laissait 

point de place à l'exercice du testament. La succession ab 

(4) Mon traité de la Propriété, chap. 13. 

(5) M. de Pastoret, /fut. de la Législation, t. I, p. 111 

(6) Daniel, t. V, p. 19. 

(7) Daniel, II, 5, 12, 13. 

(8) M. do Pastoret, t. I, p. 339. 

(9) Rois, lib. 1, VIII, 11 et suiv. Voy. aussi Paralipomè 
nés, lib. 1, XXVH.25 et suiv. ; M. de Pastoret, t. 111, p. 109, 

113. 

(10) Dissert, sur les richesses de David, par dom Calmet 

(Bible de Boudel, 4" éàiU, t. VI, p. 045). 

(11) Nombres, XXVI, fô.M, Kl. M. Salvador, t. I, p. 238. 

(12) Josué, XVIII, 1,4, 9; XIX, 8, "J ; Xlll ; XX; XXL 

(13) Lévilique, XVV, 10,11, 13. M. de Pusioret, t. 111, p. 
Salvador, l. 1, p. 240. 

(14) « Terranon vtndelur in perpetuum, quia mea est, et 
vosadvenœel coloni mei e»Us. » (Lévilique, XXV, 23.) 

intestat avait été organisée dans des vues politiques très 

caractérisées, ainsi qu'on peut s'en convaincre par cette 

seule circonstance, à savoir, que les enfants mâles héri-

taient, à l'exclusion des filles (15), et que parmi eux 

l'aîné avait une part privilégiée dans l'héritage du pè-

re (16). L'esprit de la législation était la conservation des 

biens dans les familles et la perpétuité des héritages ; « et 

« hereditario jure transmittetis ad posteras, ac posside-

« bitis in œternum (17). » Il n'était donc pas possible de 

permettre à la volonté du père de famille de déranger ces 

combinaisons d'un ordre supérieur. Celui qui ne pouvait 

pas vendre librement ne pouvait pas, à plus forte raison, 

disposer en législateur d'un patrimoine tellement enlacé 

dans le réseau du droit divin et du droit politique. Aussi 

ne trouve-t on dans les livres saints, depuis Moïse, aucun 

vestige de dispositions testamentaires. 

Il est vrai qu'avant Moïse on aperçoit, dans les anti-

quités hébraïques, quelques traces du pouvoir testa-

mentaire (18). Abraham, désespérant d'avoir des en-

fants, dit à Dieu, qui lui était apparu, qu'il a conçu le 

projet d'avoir pour son héritier (hœres) Damasc, fils 

d'Eliezer, intendant de sa maison (19), quoiqu'il eût son 

neveu Loth, qui habitait Sodome, et des parents au delà 

de I'Euphrate. Plus tard, lorsque la prédiction divine 

se fut réalisée et qu'il eut eu Isaac de Sara, et d'autres 

enfants avec d'autres femmes, on le voit faire un partage 

entre eux, donner de simples présents à ces derniers, et 

assurer à Isaac tout ce qu'il possédait (20). Enfin, Jacob 

donna à son fils bien aimé Joseph, de plus qu'à ses frères, 

une terre qu'il avait achetée dans le pays deChanaan (21), 

et qu'il lui avait fallu reconquérir ensuite sur les Armor-

rhéens avec son épée et son arc (22). Mais remarquons-le 

bien : c'est surtout de la puissance théocratico- paternelle 

dont étaient revêtus les patriarches, que dérivait ce droit 

de disposition; le père en mourant bénissait ses enfants, 

et ses paroles suprêmes étaient entendues comme une 

voix divine (23). 11 serait donc impossible de trouver une 

forme précise du droit civii dans ces actes domestiques 

des patriarches, qui allaient puiser leurs inspirations dans 

le sein de Dieu et étaient ses images sur la terre. Leur vie 

pastorale (24), leurs migrations, leur qualité d'étrangers 

sur la terre de Chanaan et d'Egypte (25), la nature mobi-

lière de leurs principales richesses (26), tout s'accordait 

d'ailleurs pour donner à leur souveraineté intérieure une 

étendue sans limite. 

Mais ceci change avec Moïse. Ce grand législateur avait 

donné à son peuple une patrie et des institutions ; il avait 

organisé la famille, la propriété territoriale, la succession 

sur des bases systématiques. Tout avait elé conçu dans un 

but de stabilité, afin de préparer le peuple de Dieu aux 

grandes destinées que lui réservait l'avenir. U ne fallait 

pas que ia volonté de l'homme vint s'interposer dans ces 

combinuuons diciées par la sagesse divine. C'eût été 

mêler le profane avec le droit sacré. 

On ne saurait donc voir un indice du testament dans 

ces paroles d'Isaïo à Ezécbias atteint de maladie : « Hœc 

dixit dominus .- dispone domûs tuœ, quia morieris et non 

vives (27). » Ce passage ne peut s'emeudre que des béné-

dictions que le père donnait à ses enfants en mourant, et 

du serment qu'il leur faisait prêter pour sa sépulture (28). 

Beaucoup plus tard, cependant, cette inflexibilité de la 

loi subit quelques altérations!, et les magistrats admirent, 

avec de grandes restrictions, le droit de faire un testa-

ment (29). Mais quelle différence de ce droit avec celui des 

Romains et le nôtre ! On ne pouvait tester que sur le lit de 

mort (30), et jamais en santé. On ne pouvait troubler la 

succession de ses proches (31). Tout ce qui était permis 

au testateur, c'était de choisir entre ses enfants celui qu'il 

voulait favoriser et de l'investir sur-le-champ de sa por-

tion propre, en l'instituant curateur de la portion de ses 

frères (32). 

Mais avant de parler des Hébreux, j'aurais dû m'oecu-

per des Egyptiens, puisque ceux-là allèrent fréquemment 

puiser en Egypte des notions de civilisation et de gouver-

nement, et qu'Abraham et Jacob la visitèrent ou l'habitè-

rent, que Joseph l'administra, et que ce fut après la sortie 

d'Egypte que. Moïse, instruit dans la sagesse des Egyp-

tiens, donna ses lois au peuple de Dieu. L'Egypte, que 

Bossuet appelle le plus sage des empires (33), méritait 

peut-être ce titre avant Moïse ; mais la nation des Hébreux 

fut plus sage encore quand elle reçut de son législateur 

un corps de lois marqué du doigt d'un Dieu unique et 

infini. 

L'Egypte était une monarchie ihéocratique divisée en 

castes. La première caste était celle des prêtres qui fai-

saient parler les dieux. La seconde, celle des guerriers 

qui mettait la force au service de la religion et de la poli-

tique ; la troisième, celle du peuple qui était divisé en mé-

tiers, et qui, courbée sous le joug des plus grossières su-

perstitions, ttavaillait au labourage, au pâturage et aux 

œuvres des artisans, et ne possédait tien en propre. La 

terre était divisée en trois parts ; la première appartenait 

à la caste héréditaire des prêtres ; la seconde au roi ; la 

troisième à la caste héréditaire des guerriers (34). Les 

laboureurs cultivaient ces trois parts en qualité de colons 

temporaires (35) ; et lors même que l'on admettrait que le 

roi aurait fait des distributions, ainsi que nous l'enseigne 

la Genèse (36), ces distributions ayant pour charge une 

redevance du cinquième, n'auraient abouti qu'à un colo-

nage héréditaire, au lieu d'un colonageà temp3 (37). L'im-

mobilité était le fond des institutions do l'Egypte avec une 

assez vigoureuse activité dans le domaine des sciences, 

des arts et du travail individuel. Chacun restait attaché 

héréditairement à sa caste (38). Les professions se trans-

mettaient de père en fils, et on ne pouvait ni en avoir 

deux ni en changer (39). L'homme était encadré d'une 

manière invariable dans la caste où le sort l'avait l'ait 

naître. Le mouvement ne lui était pas interdit; mais le 

progrès ne lui était pas donné. 

Ce n'est pas du sein de cette immobilité que le testa-

ment put sortir et se manifester. L'histoire ne nous ap-

prend rien qui nous révèle la prouve de son existence, 

et nous sommes de ceux,qui croient, sans en avoir d'autre 

preuve, que les Egyptiens ne le connurent pas (40). 

ÏROPLONG. 

(La suite prochainement.) 

JUSTICE CIVILE 

ch.). 

(15) Nombres, XXVII, 8, 11. 

(10) Deutéronomi, XXI, 15, 17. 

(17) Lévilique, XXV, 46. 

(18) M. de Pastoret, t. I, p. 398. 

(19) Genèse, XV, 2, 3. 

(20) Genèse, XXV, 5, 6. 

(21) Id., XXX1U, 18, 19. 

(22) Ii., XLV11I, 22. 

(23) V. la bénédiction d'Isaac à Jacob (Genèse, XXVll,etc.) 
et de Jacob à ses iils (ibid.), XLVUl, 20, et XL1X, 1 et suiv.) 

(21) Genèse, Xlll, 0, 7. Bossuet, Hitl. univ., p. 15. 

(25) Saiui Paul, ad Hebrœos, XI, 9. 

(26) Genèse, XII, 5, 16 ; XIII, 2, 5, 6. 

(27) Isaïe, XLVHI, 1. 

(28) llcineecius, De lest, fact.jure germanico, § 6. 

(29) lleiueccius, loe. cit. 

(M) Josèphe, Antiq.jud., XVII, XL Seldon, De success. ad 
leg. Hœb., $ iii. lleiueccius, hic. cit. 

(31) Voy. pur exemple Deutèronome, XXI.1G. Juge. SelJen. 

De success. ad. leg. lltbr.;c. 24. 

(32) lleiueccius, loc. cit. M. Salvador, t. II, p. 393 et 394. 

(33) Politique tirée de l'Ecriture, lutrod. 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (4' 

Présidence de M. Lagrange. 

Audience du 26 juin. 

ENTREPRENEUR DE TRANSPORTS. — LIVRAISON. —• RETARD. 

DOMMAGES -INTÉRÊTS. 

Quand aucun délai fixe n'a été imposé à un entrepreneur d» 
transports, pour rendre une marchandise à sa destination, 
on doit laisser à ce dernier un temps moral apprécié, eu 
égard aux circonstances. 

Le destinataire qui se plaint du relard est alors tenu de 
prouver que l'entrepreneur aurait pu opérer le transport 
plus tôt qu'il n'a été effectué. 

Mais alors qu'il n'a fait constater ce fait ni par une mise en 
demeure, ni par aucune autre pièce probante, il n'est pas 
fondé à demander une modification dans les conditions du 
contrat, et tpècialement une réduction sur le prix convenu. 

Le 8 mars 1854, M. Bouvard fit sommer, par voie 

d'huissier, la compagnie Bonnardel, entrepreneur de trans-

ports à Lyon, d'avoir à lui délivrer, dans les vingt quatre 

heures, les mille sacs de blé qui lui avaient été expédiés 

de Marseille. Le 28 du même mois, assignation fut don-

née à cette compagnie, devant le Tribunal de commerce 

de Lyon, en livraison de cette marchandise, en paiement 

de 5,000 fr. de dommages-intérêts, et, en outre, de la 

différence du prix des blés entre le jour indiqué et celui 

où la livraison devait avoir lieu. 

Le 23 uovembre dernier, le Tribunal statuait ainsi sur 

cette prétention : 

« Attendu qu'il résulte des plaidoiries que les mille sacs de 
blé qui ont été remis par Bouvard à Bonnardel aîné, à Mar-
seille, les 29 décembre 1853 et 14 janvier 1854, pour être 
transportés a Lyon, ne sont parvenus à destination qne le 27 
mars suivant ; que, pour ce retard, le demandeur réclame aux 
défendeurs 5,000 francs do dommages-intérêts; 

« Attendu q-i'aucun délai de transport n'avait été déterminé 
dans le contrat verbal de voilure; que, dès lors, le deman-
deur ne peut se plaindre du retard de livraison, puisque le 
délai de transport était illimité; qu'au surplus il est à la con-
naissance du Tribunal que la navigation sur le Bliôue a été 
bien difficile depuis le commencement de janvier jusqu'à la 
première quinzaine de mars; que, dès lors, l'on lie peut exi-
ger du commissionnaire qu'il transporte de préférence et la 
première la marchandise qu'il s'est engagé à rendre dans un 
délai illimité, au lieu de transporter la marchandise la plus 
anciennement remise ou devant parvenir dans un délai déter-
miné ; 

« Attendu, sur la prétention du sieur Bouvard de ne payer 
le prix de voiture que conformément à celui existant au mo-
ment de l'arrivée de la marchandise, et non à celui convenu 
au moment du contrat, qu'il n'appartient pas au Tribunal de 
changer les conventions librement consenties et acceptées, ni 
de changer un prix déterminé; qu'il n'a pas plus le droit do 
faire une diminution sur ce prix librement consenti qu'il 
n'aurait le droit de l'augmenter si Bonnardel le demandait, 
dans le cas où le prix de transport aurait subi une augmenta-
tion ; que ce chef de demande ne peut être accueilli ; qu'il n'y 
a pas lieu davantage de faire la réduction du tiers du prix de 
transport, puisque celle réduction n'était pas prévue en eus de 
retard entre les parties, non plus que d'accorder à Bouvard 
une indemnité par tous les motifs qui précèdent ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, dit et prononce 

que Bouvard est déboulé de la demande, comme mal fondé; 
le coudamue aux dépens liquidés à 7 fr. 50 c, comprenant 
frais de sommation du 28 mars 1854, outre et non cornons 
les coùi et accessoires du présent jugement. » 

Sur l'appel, la Cour a confirmé la décision attaquée par 

l'arrêt dont voici le texte : 

« La Cour, 

« Attendu qu'aucun délai fixe n'avait été imposé à Bonnar-
del pour le transport des mille sacs de blé appartenant à Bou-
vard ; que ce transport devau être effectué eu temps illimité-
que le sens d'une pareille convention, déterminé par les cir-
constances, était qu'il était donne au commissionnaire de 
transport un délai moral, appréciable eu égard a la naviga-
bilité alors incertaine du Hhôiio ; 

« Attendu que Bouvard nerupporle pas la preuve que Bon-
nardel ait dépassé ce délai moral ; qu'il n'a fait constater la 
possibilité, pour Bcuuardel, d'opérer le transport plus tôt 

(34) Diodore, 1, 2,24. 

(35) id. 

(30) Ch. XXXVII. 

(37) M. Ciraud croit qu'il en résulta un droit de propriété 
privée, p. 27. 

(38) Diodore, ibid., Bossuet, Ilisl. univers., p. 483. 

(39) Bossuet, loc. cit. 

(40) Solulierus, exercit. 14, § 3. lleiueccius, g lt. 
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qu'il n'a été effectué, lii par une mise en demeure, ni par au-
cune autro pièce probante; 

« Attendu que lecontr t ayant été exécute par Bonnardel, 
il ne peut appartenir à s. ..ivard d'en modifier les conditions 
mises à sa charge, et spécialement de demander une réduction 

-sur le prix convenu ; 

» Par ces motifs, la Cour confirme. » 

(Conclusions de M. Onofrio; plaidants, M" Margerand 
et Gentonfils, avocats.) 

Audience du 3 juillet. 

VENTE. — TABLEAUX. — PRIX NON SÉRIEUX. — 

DOMMAGES -INTERETS. 

Le mandat donné de vendre dei tableaux doit s'entendre 
d'une vente à un prix sérieux et convenable, d'une vente 
de tableaux comme tableaux et non comme de simples 
toiles. 

Si le mandataire n'a pas exécuté dans ces conditions, il y a 
tieu à dommages-intèréti au profit du mandant. „ 

Le 1" juillet 1854, M. Pace a assigné M. Mantel, agent 

d'affaires à Lyon, en paiement de 3,000 francs, prix de 

trois tableaux qui auraient été confiés à ce dernier par le 

demandeur, et que Mantel aurait vendus sans le consen-
tement ni l'autorisation du propriétaire. 

M. Mantel demande son renvoi d'instance, sous le bé-

néfice de l'offre qu'il fait de 2 fr. 25 c, prix qu'ont été 
payé les tableaux. 

Le 10 mars, le Tribunal rendait un jugement ainsi 
conçu : 

« Attendu qu'il est constant, entre les parties, que trois ta-
bleaux ont été confiés à Mantel par Pace; 

« Attendu qu'à défaut par Mantel de les restituer, il doit 
en payer la valeur ; 

« Attendu que le Tribunal a des renseignements suffisants 
pour en fixer la valeur ; 

« Par ces motifs , 

« Le Tribunal, jugeant en dernier ressort, condamne Man-
1el à payer, à Pace, pour la valeur des tableaux, la somme de 
300 francs, le condamne, en outre, aux dépens. » 

La Cour, statuant sur l'appel, a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que la remise de trois tableaux faite par Pace à 
Mantel n'est pas contestée ; que Mantel soutient seulement 

qu'il avait mandat de vendre ces tableaux, ce qui n'est pas 
non plus dénié par Pace; 

« Attendu qu'il est manifeste que le mandat de vendre de-
vait s'entendre du mandat de vendre à un prix sérieux et 
convenable, et de vendre les tableaux comme tableaux et non 
comme simples toiles ; qu'il y aurait donc eu abus et perver-
sion du mandat de Mantel dans la vente qu'il prétend avoir 
faite des trois tableaux au prix de 2 fr. 25 c, supposé que 
ce soient les mêmes tableaux qui aient été vendus à ce prix ; 
que c'est donc avec raison que les premiers juges ont con-
damné Mantel à payer, à Pace, la valeur des trois tableaux, 
faute d'avoir pu les représenter, et que l'estimation qu'ils en 
ont faite n'est pas exagérée; 

« La Cour confirme. » 

(Conclusions de M. Grandperret ; plaidants, M" Mas et 
Boussand, avocats.) 

COUR IMPÉRIALE DE GRENOBLE (2° ch.). 

Présidence de M. Blanchet. 

PRESCRIPTION. — RECONNAISSANCE DE LA DETTE. — AB-

SENCE DU CRÉANCIER. COMMENCEMENT DE PREUVES PAR 

ÉCRIT. 

La reconnaissance de la dette, interruplive de la prescription, 
peut résulter d 'un acte fait par le débiteur, hors la présen-
ce du créancier. 

L'obligation que le débiteur aurait imposée à un tiers de 
servir en partie une rente pour l'avenir, en fait présumer 
le paiement pour le passé, et peut être tenue pour un com-
mencement de preuves par écrit. (Art. 2248, 2211, 2223 
du Code Nap.) 

M. de Yenlerol réclamait, contre Auvergne, le paiement 

d'une rente foncière ; il céda ses droits à M. Borel père; 

celui-ci intervint dans l'instance liée à ce sujet devant la 

Cour de Grenoble, et obtint, le 5 juin 1820, un arrêt qui 

condamnait Auvergne. En 1854, M. Borel fils actionna les 

cohéritiers Auvergne en paiement des arrérages; ceux-ci 

opposèrent la prescription, mais le Tribunal de Die re-

poussa cette exception, et adjugea cinq années d'arréra-

ges ; appel par les consorts Auvergne. Le Tribunal avait 

trouvé une reconnaissance de la dette dans une donation 

qu'Auvergne père avait faite à Anne, sa tille, le 21 janvier 

1833, et dans uu partage intervenu le 28 mai 1834, pour 

délivrer à celle-ci le quart préciputaire à elle donné. Plu-

sieurs actes passés, dans la famille Borel, avaient aussi paru 

fournir au Tribunai de graves présomptions du paiement 

des annuités de la rente courues depuis l'arrêt de 1820. 

Les héritiers Auvergne réfutent ainsi ces motifs : les actes 

de 1833 et 1834 ont été passés hors la présence et à l'insu 

du créancier, iis ont dû lui rester étrangers. On y rappelle 

bien la rente due à Borel, mais c'est qu'alors elle n'était 

pas éteinte; ces mentions, quoique vraies, n'ont pas em-

pêché la prescription de courir et de s'accomplir par le 

non-paiement pendant trente ans. La loi n'exige pa9 la 

bonne loi dans le débiteur, la seule négligence du créan-
cier assure et opère sa libération. 

D'ailleurs, suivant l'art. 1331 du Code Napoléon, la re-

connaissance d'une dette résultant des papiers domesti-

ques n'est efficace que lorsqu'elle est faite dans l'intention 

de suppléer .le litre ; c'est en quelque sorte un nouvel en-

gagement que prend le débiteur, autrement la reconnais-

sance n'est valable que dans deux cas : 1° si elle est faite 

eu présence du créancier ; 2° si l'acte du débiteur a pour 

but direct de procurer sa libération; c'est l'hypothèse de 

l 'art. 1121 qui exige même l'acceptation du créancier. La 

jurisprudence n'offre point d'exemples hors de ces cas 

particuliers. (V. arr. de cassation, 12 février 1829, S. 30, 

1, 201, et un autre du 8 juillet 1835, entre les héritiers de 

Filz-James.) Les auteurs qui n'exigent pas la présence du 

créancier font résulter la reconnaissance d'actes qui im-

pliquent un consentement formellement exprimé par le 

débiteur. Les actes de 1833 et 1834 ne présentent rien de 

semblable, et la prétendue reconnaissance reconnue par le 
Tribunal n'existe pas. 

Y a-t-il un commencement de preuve par écrit? Ici le 

Tribunal s'est encore mépris. Et d'abord on n'en trouve-

ra point dans les deux actes faits entre Auvergne père et 

sa fille; on y mentionne bien la rente, mais rien ne révèle 

qu'elle ait été payée, et il faut nécessairement que la 

preuve porte sur ce fail du service des arrérages après 

l 'arrêt de 1820. Sur ce point pas la moindre présomption 

ne ressort de ces actes. Quant à l'interrogatoire que M. 

Borel a fait subir à deux des consorts Auvergne, remar-

quons que ce sont deux gendres, qui n'ont aucun droit 

personnel à la succession d'Auvergne père, qu'ils ne re-

présentent pas ; et puis aucun aveu de paiement ne leur 

est échappé. Rien donc à conclure de leurs réponses. A 

l'égard des livres de M. Borel et des uctes intervenus dans 

cette famille, l'article 1331 défendait au Tribunal d'y avoir 

le moindre égard : nul no peut se créer uu titre. Ainsi, 

point de commencement de preuve par écrit qui {misse 

autoriser l'admission des présomptions. Doue, l'impossi-

bilité où se trouve M. Borel do prouver aucun fait inter-

ruptifdela prescription depuis 1820 doit amener la ré-
formatiou du jugement déféré à la Cour. 

Pour M. Borel on répond : rion de plus invraisemblable 

que le uon-paieuiciit do la rento depuis l'arrêt do 1820. 

M. Borel l'achète de M.Vonterol, il obtient contre Auvcr- ] 

gne une condamnation judiciaire, il T.a. fait signifier au 

débiteur, il prend inscription contre lui, et cette inscrip-

tion est renouvelée tioi$ fois, de dix ans en dix ans. Bo-

rel père donne cette renie à son fils, on le mariant; celui-ci 

en fait le rapport duns le partage de ta succession pater-

nelle, et l'on Veut que ILS Borel père et fils aient négligé 

de se faire payer chaque année! G '«Bt une dérision, ou 

plutôt une invention de la plus insigne mauvaise foi. Bo-

rel a eu le tort de ne pas exiger un titre nouveau, ou de ne 

pas constater quelques-uns des paiements qui lui ont été 

faits ; voilà la vérité- Mais si la réunion de» divers actes 

émanés du créancier est sans force contre le débiteur, du 

moins fortifie-t-elle toutes les inductions que les actes de 

ce dernier pourront fournir. Or, lorsque Auvergne père 

maria sa fille, le 2l janvier 1833, il lui donna le quart de 

ses biens en préciput, et la charge d'acquitter le quart de 

ses dettes. Puis, le 29 mai 1834, seize mois après, expé-

diant à sa fille des immeubles pour former son préciput, 

il lui impose de payer, à l'avenir, le quart de la rente 

foncière due à M. Borel par acte public ; dans cette clause, 

il y a tout à la fois une reconnaissance de l'existence de 

la dette et une preuve que les annuités passées de la rente 
ont été servies exactement jusqu'alors. 

Auvergne père stipula, pour opérer et assurer sa libé-

ration, cas qui rentre dans les espèces sur lesquelles la 

jurisprudence a prononcé et qui caractérise une recon-

naissance formelle (suivant Merlin, quest. v* Prescription, 

§ 12, Pothier cité par Merlin, M. Troplong, de la Pres-

cription, n. 613-52 et suiv. 64 à 76). Anne Auvergne est 

chargée de payer à l'avenir, donc il n'était rien dû pour le 

passé, car s'il y avait eu des arrérages de plusieurs an-

nées, leur accumulation eût composé une dette capitale 

dont le père de famille eût lait payer le quart par sa do-

nataire. U y a donc preuve tlu service de la rente; tout 

du moins faut-il voir dans cet acte un commencement de 

preuves par écrit du paiement régulier jusqu'en 1834. 

Dès lors, toutes les présomptions sont admissibles, la Cour 

doit les accueillir, elles sont assez nombreuses et assez 

concluantes pour que, dès. à présent, les consorts Auver-

gne soient condamnés. Fallût-il en venir à la preuve tes-

timoniale, M. Borel serait peu embarrassé pour établir 

qu'Auvergne père, de son vivant, a servi la rente, et sur-

tout que ses deux gendres, devenus cessionnaires de plu-

sieurs des cohériliers, l'ont régulièrement payée par des 
livraisons de blé. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que, dans l'acte de partage intervenu devant M* 
A-bonnenq, nouire, le 28 mai 1834, c'est-à-dire avant que les 
trente années fussent accomplies, Claude Auvergne père, dé-
biteur de la pension, charge expressément Anne Auvergne, 
sa fille, ensuite de la donation préciputaire qu'il lui avait faite 
le 21 janvier 1833, dans son contrat de mariage, d'en payer 
le quart comme une condition de son préciput ; que cette sti-
pulation, quoique faite en l'absence des créanciers, peut être 
à son insu el sans qu'il apparaisse qu'il ait déclaré l'accepter, 
constituait, de la part du débiteur, une reconnaissance de la 
dette, dont la conséquence, aux termes de l'article 2248 du 
Code Nupoléon, était d'interrompre la prescription en suppo-
sant qu'elle fû commencée à cette époque ; 

« Attendu, en effet, que dans le sens de l'article précité, la 
reconnaissance imerruptive de la prescription résulte dé tout 
acte sérieux, émané du débiteur, impliquant l'intention ac-
tuelle d'acquitter sa dette ; qu'il n'est pas nécessaire que le 
créancier intervienne dans un acte semblable, ni qu'il soit 
obligé de l'accepter pour le rendre irrévocable; 

« Attendu que l'on ne peut prétendre que l'inaction prolon-
gée du créancier, durant trente années, doit toujours opérer 
la prescription contre lui, nonobstant la reconnaissance de la 
dette par le débiteur, la loi présumant le paiement ou la re-
mise de la dette, et dispensant le débiteur d'en faire la preu-
ve, et dans tous les cas la prescription étant réputée la peine 
du créancier négligent j 

« Attendu que la prévention du paiement ou de remise 
de la dette ne sert de fondement à la prescription que lorsque 
l'existence de la dette n'est pas d'ailleurs démontrée, et qu'elle 
ne saurait évidemment être admise dans le cas de la recon-
naissance de cette dette émanée du débiteur, à une époque qui 
no remonte pas au temps nécessaire pour que la prescription 
fût acquise; 

« Attendu, d'autre part, que si la prescription de la dette, 
qui est reconnue n'avoir jamais été acquittée, est réputée la 
peine du créancier négligent, ce motif ne doit s'entendre que 
comme une raison subsidiaire pour justifier la protection dont 
la loi couvre, dans une vue d'intérêt publie, toutes les po-
sitions qui se sont fondées durant un aussi long intervalle, sur 
la foi de l'inaction du créancier, et par suite de son incurie ; 
que cette raison, de bien public, cesse évidemment d'exister 
quand il résulte du fait de la reconnaissance de la dette par 
le débiteur, et de sou intention de la payer; qu'il ne s'est en-
core créé aucun intérêt qui puisse être lésé ; que, dès-lors, le 
droit du créancier, immuable en principe strict, devait être 
considéré comme maintenu jusque là dans son intégrité, en 
sorte que la prescription interrompue, pour le passé, ne pût 
commencer à courir que de ce moment même ; 

« Qu'il devait en être d'autant plus ainsi, que la prescrip-
tion n'est qu'une fin de nou-recevoir, opposable à l'action du 
créancier, et qui, à proprement parler, n'éteint pas la dette; 
que la loi, dans l'art 2211 du Code Napoléon, admet la renon-
ciation à la prescription acquise, et dans l'art. 2223, interdit 
au juge de la prononcer d'office, d'où il suit qu'il n'a été dans 
l'intention du législateur de ne l'admettre que par un motif 
d'extrême nécessité, qui n'existe pas dans le cas de reconnais-
sance de la dette; 

« Attendu d'ailleurs, et au besoin, qu'il y aurait dans la 
cause, et notamment dans l'acte de partage de 1834 précité, 
qui ne charge Anne Auvergne du service de la pension, à con-
currence d'un quart, que pour l'avenir, sans aucuns arréra-
ges, un commdiicement de preuves par écrit, que la pension 
avait été jusqu'alors exactement payée; que les autres docu-
ments produits au procès, tels que les livres du créancier et 
les actes intervenus dans la famille Borel, fournissent à l'ap-
pui des présomptions graves, précises et concordantes du mô-
me fait, lesquelles eu complètent la preuve, ce qui exclut tou-
tes prescriptions etc.,etc; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. de Leffemberg, avocat-
général, confirme le jugement rendu par le Tribunal de Die, 
le 8 août 1854. » 

( Plaidants, M
,s

 Ventavon cadet, et Cautel, avocats.) 

son recours contre la Caisse commerciale do Metz, contre 
a remise du billet au porteur. 

Le Tribunal, sur les plaidoiries de M* Schay^, agréé do 

MM. Loignon et C, de M" Deltu/.!, agréé de M M. Poucet 

et G", et de M* lièvre, agréé de M. Mirio, a rendu le juge-
ment suivant : 1 f 1 

« Attendu que le billet dont': Loignon et C* demandant le 
paiement est un billet au porteur créé par l'a Caisse commer-
ciale de Metz; 

« Attendu que le billet au porteur n'est pas susceptible 
d'endossement, qj»o I* limple transmission suffit pour en con-
férer la propriété! qu'un titre de cette nature n'établit do ra-
illions légales que nfre le souscripteur et le porteur, qui peut 
avoir seulement action contre lui en cas de non paiement ; 

« Attendu que la Caisse commerciale de Melz a son siège 
dans cette ville, qu'elle ligure seule au titre et doit être assi-
gnée h son domicile; que l'assignation donnée à Mirio, qui 
n'est pas obligé au billet, no peut avoir pour effet de modifier 
la nature du contrat et de distraire le souscripteur de sa ju-
ridiction : .relie; 

« En ci louche Mirio, 

« Attei [u'il y a lieu de lui donner acte de ses offres; 

« Par ce.- .utils, se déclare incompétent à l'égard de la 
Caisse commerciale de Metz ; 

« Donne acte n Mirio de ses offres, et condamne Loignon et 
Ce aux dépens. » 

—— 1 m ! 

Casiclnau, canton de Thuir, une métairie 

Is avaient une fille, Marthe Cost*, £ H°
U ils

 * 

leur service était attacha, depuii deu*
 do

 «ei». 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 31 juillet. 

BILLET AU PORTEUR. — DEMANDE EN PAIEMENT. — 

COMPÉTENCE. 

Le souscripteur d'un billet au porteur ne peut être valable-
ment assigné en paiement que devant le Tribunal de son 
domicile. La demande en condamnation solidaire formée 
par le porteur contre celui qui lui a transmis le billet ne 
peut avoir pour effet de distraire le souscripteur de ses ju-
ges naturels. 

M. Mirio, négociant à Paris, a remis à MM. Loignon et 

C*, banquiers, un billet uu porteur de la Caisse commer-

ciale de Metz, dont MM. Poucet et C sont les géruuts. 

MM. Loignon et C" ont assigné devant le Tribunal de 

commerce do la Seine MM. Poucet et C", du Metz, et M. 
Mirio en paiement de ce billet au porteur. 

MM. Poucet cl C" ont décliné la compétence du Tribunal 

de la Seine et demandé leur renvoi dev.nt le Tribunal do 

leur domicile, utteudu que l'assignation donnée au sieur 

Mirio, qui n'était point endosseur du billet et n'y figurait 

à aucun titre, n'avait eu pour objet que du les distraire de 
leuis juges naturels. 

Lo sieur Mirio a fait offre de payer sans frais et sauf 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 2 août. 

ADMINISTRATION DES POSTES. — CANAL DU MIDI. — IMMIXTION 

DANS LE TRANSPORT DES LETTRES. 

L'art. 1" de l'arrêté du 27 prairial an IX qui interdit 

toute immixtion dans le transport des lettres, est absolu ; 

11 doit être restreint, dans son application, à la seule ex-

ception qu'il édicté et qui est relative au transport des let-

tres des messagistes et autres entrepreneurs de transport 

par terre et par eau, qui ne sont autorisés qu'à transpor-

ter les lettres et paquets ayant pour objet leur service 
personnel. 

Sauf cette exception prévue par la loi, aucune autre, et 

spécialement celle que le canal du Midi prétendrait exister 

en sa faveur, en vertu des art. 27, 62 et 64 du décret du 

12 août 1807, ne saurait exister; cette administration, en 

effet, régie, alors qu'elle était administration publique, par 

des dispositions particulières qui lui accordaient certaines 

immunités, a cessé de pouvoir s'en prévaloir' depuis que, 

par les ordonnances de 1814 et de 1823, elle esl devenue 

administration purement privée, et comme telle nécessai-

rement soumise aux obligations imposées à tous les entre-
preneurs de transports privés. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Emile Brefeil, 

receveur de l'administration du canal du Midi à Toulouse, 

contre l'arrêt de la Cour impériale de Montpellier, du 11 

juin 1855, qui l'a condamné à 96 fr. d'amende, pour trans-
port illicite de lettres. 

M. V. Toucher, conseiller rapporteur ; M. Raynal, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant, M
e
 Rêver -

chon, avocat du demandeur. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° Do Jean-Marie Jamin, condamné par la Cour d'assises 
des Côtes-du-Nord à dix ans de îravaux forcés pour attentat à 
la pudeur; —2° De Marc Khoas (Finistère), dix ans de tra-
vaux forcés, vol qualifié; — 3" De Felix-Omer Jaullain (Seine), 
six ans de réclusion, faux; — 4° De Marie-Hélène Chalm, fem-
me Barao (Finistère), travaux forcés à perpétuité, infanticide; 
— 5° De Jean-Baptiste Lacombe (Dordogne), huit ans de tra-
vaux forcés, vol qualifié; — 6° De Jean Guyard (Meuse), quin-
ze ans de travaux forcés, incendie; —7° De Marie-Anne Dualé 
(Gers), six ans de réclusion, vol domestique ; — 8° De Jean-
Louis Macé (Côtes-du-Nord), huit ans de travaux forcés, atten-
tat à la pudeur; — 9° De Martin Dastugues (Gers, 3 juillet 
1855), huit ans de travaux forcés, vol qualifié; — 10" de Mar-
tin Dastugues (Gers, 4 juillet 1855), sept ans do travaux for-
cés, vol qualifié; —11» De Pierre-Charles Lebis (Seine), huit 
ans de réclusion, attentat à la pudeur; — 12» De Paul-Marie 
Josse (Côtes-du-Nordj, huit ans de réclusion, tentative de vol 
qualifié; — 13° De Yves Mevel (Côtes-du-Nord), six ans de ré-
clusion, vol qualifié; — 14° De Jacques Guillou et Pierre Le-
corre (Finistère), six ans de réclusion, tentative de vol qualifié; 
— 15° De Louise Laz, femme Leguyador (Finistère), vingt ans 
de travaux forcés, incendie; — 10° De Pierre Prunelle (Meuse), 
douze ans de travaux forcés, incendie; — 17° De Guillaume 
Tilly (Côtes-du-Nord), trois ans d'emprisonnement, faux té-
moignage; — 18° De Jean Tiioumazeau et Etienne Guipony 
(Lot-et-Garonne), huit ans de réclusion, faux en écriture de 
commerce; — 19» Da Jean Lecorgne (Côtes-du-fiord), quatre 
ans d'emprisonnement, faux; — 20° De Antoine Cabrol (Sei-
ne), vingt ans de travaux forcés, tentative d'assassinat. 

Ira de berger, le nommé Joseph V||h, 

Sant Apres avoir tenu longtemps une hf
6

' <1 
cet individu conçut pour la fille de ses

 m
lnç % 

lente passion. Le 1" juin dernier, il j
a

 mailr
ei 

la bergerie occupée a traire les chèvres u-'
ts

%rf 

dit-il en s'approchanl d'elle, et au même "in ^ J 

sit, tenta de passer la main ,
 e

t fit de* !r?
m

 «F 
renverser. La jeune fille se débattit avec fo™'

8
 U 

de ses bras et prit la fuite. Villalon
R

„
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!Z '*'<* 
mais avant qu'il eût pu l'atteindre, elle pïg*l 

1 habitation de sa famille, où elle s 'eiiLm
 a

 8>J 

heure après environ, le bruit des stmiioitpYj^fl 

l'avertit que Villalongue s'éloignait et cond .l N 

fou 

<l.t 

ur,e 

COUR D'ASSISES DES PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lacroix, conseiller à la Cour 

impériale de Montpellier. 

Audience du 30 juillet. 

TENTATIVE DE VIOL ET ASSASSINAT COMMIS PAR UN CHEVRIER 

SUR UNE JEUNE FILLE DE SEIZE ANS. — CONDAMNATION A 
MORT. 

Dans le mois de juin 1854, un crime affreux jetait la 

terreur dans la petite commune de Castelnau et plongeait 

dans le désespoir et le deuil une des plus honnêtes famil-

les de cette contrée. Une jeune fille de seize ans, l'espoir 

et la consolation de ses parents, était frappée au bas- ven-

tre de plusieurs coups de couteau et expirait quelques 
jours après, au milieu d'atroces douleurs. 

L'auteur avéré de cet abominable crime était un nom-

mé Villalongue, dit Jepe-Sant. Cet homme avait été deux 

ans au service des parents de sa victime, et c'était, disait-

on, pour se soustraire aux conséquences des révélations 

que cette jeune fille aurait pu faire, qu'il l'avait frappée 
sans pitié. 

Après avoir séjourné quelque temps en Espagne, où il 

avait trouvé un refuge, Jepe-Sant fut arrêté près d'Olot, 

et conduit de là au Perthuis, où il fut remis entre les 
mains des gendarmes français. 

H est âgé du vingt-sept ans, sa taille est moyenne et 

bien prise; ses traits paraissent fort réguliers, malgré les 

etlorts que fait l'accusé pour leur donner une expression 

d idiotisme. Il est coiffé d'une calotle grecque en drap 

rouge, d ou s échappent des cheveux noirs parfaitement 

bouc ôs; il tient constamment sa tête penchée sur sou 

épaule gauche, commu s'il craignait, en regardant eu face 

de ne pouvoir supporter les regardé de ceux qui l'inter-

rogent; c'est en vain que M. lu président cherche à lui 

aire décliner sus nom et prénoms, Jepe-Sant, simulant la 

lolie, refuse do répondre, s'irrite ut finit par se laisser 

glisser sous lo banc. Lorsque, avec beaucoup de peine 

les gendarmes sont parvenus à l'eu retirer, t'accuse en-

gage avec eux une longue lutte dans laquelle il feint plu-

sieurs lois do vouloir mordre ses adversaires. Enfin il su 
coucho sur lo banc, et lo silence se rétablit. 

M. lo président, après avoir rempli les formalités oré-

limmairus, ordonne au greffier de donner lecture do l'acte 
d accusation, qui est ainsi conçu : 

« Les mariés Coste exploitent, dans la commune do 
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vres au pâturage. Les parents absents arriver!! 

elle les inlorma de la conduite du berger D
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ches furent adressés à celui -ci, et il fut averV'
1
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8 r 

vrait prochainement son congé. Culte défrmi ^'' T 
à son égard l'irrita, et il résolut do se venaerT'

011
^ 

dont les plaintes l'avaient provoquée Le i
on

 i "«3 
tin, vers quatre heures, il 
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on 
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ir 
et 

usage, à Llupia, pour y vendre son lait. Il
 pr

j
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plus tard, le même chemin et la même dire™ 

sept heures et demie, il revenait sur ses pas i M 
percevant dans un champ le sieur Monier ' } H 

voisinage, il s'approcha de lui, et parcourant H 
un parc de moutons : « U n'y a pas ici, dit-i| ^ 

cherche. » Et comme Monier l'invitait à entrer 'n ^'H 
voir : « Non, répondit Villalongue, d'ici je verrait 

« Presque au même instant, Marthe, qui
 r

g
 le

* 

Llupia, passa devant eux. Le berger lui laissa n
r
^T [ 

devants jusqu'à ce qu'elle eût dépassé la métairie ri 

Monier qui borde la route. Il se mit alors à sa suite |
S

' 

presque atteinte : « Tu n'as pas besoin de mar h
!< 

vile, lui cria-t-il d'une quinzaine de pas de distant 

je t'attraperai. » Il gagna encore du terrain etfintf' 

rejoindre; pendant quelque temps il marcha à côté? 

garda le silence d'abord, puis, se décidant à l
e ro

„ 

.« Tu as parlé hier, dit-il, mais aujourd'hui il en scr 

trement. >» Marthe répliqua qu'elle n'avait fait 

devoir. Pour toute réponse, Villalongue la saisit 1 
renversa. Marthe, effrayée, demanda grâce, p ,ô

m
',: 

un silence absolu sur celte nouvelle agression ,y 

non, répliqua Jepe, tes parents me tueraient; au restp 1 
ne veux pas abuser de toi, mais tu vas mourir. » AJ' 
il ouvrit un long couteau catalan qu'il tenait' dans* 

mains et lui en porta par-dessous ses vêtements plu J 
coups dans le bas -ventre. « Tu en as assez maintenant] 
ajouta-t-il, et il s'enfuit à travers champs. 

« Non loin de là, il aperçut la nommée MarmiJ 

Gras, sa belle-mère. Il eul un moment la pensée de, 

soustraire à ses regards, et, pour qu'elle ne le remuai 

pas, il se coucha parmi des joncs. Elle le vit cependant 

lui demanda d'où il venait. « Je viens de faire une ma 

vaise affaire, » répondit-il, et il s'éloigna en courant. 

« Marguerite Gras, continuant son chemin, trouva» 

la roule le vase au lait, le panier et le bonnet de M» 

the. La jeune fille n'y était plus. Quoique mortellement i 

teinte, elle avait eu la force de se relever, et voyant s*
 û 

intestins s'échapper par l'une de ses blessures, elle avi '
e 

regagné péniblement la ferme du sieur Monier. Elle t
 m 

était arrivée faible et chancelante. Elle rencontre en i
 1 

allant la femme Monier. « Vois, Rosette, s'écria-t-ei 

aussitôt, vois comme Jepe-Sant m'a arrangée, » et e 

montra ses blessures. Oa la fit coucher immédiatemen: 

des médecins appelés près d'elle l'assistèrent; tous M 

soins devaient être inutiles. Elle expira deux jours âpre 
dans d'horribles souffrances. 

« L'autopsie a constaté qu'elle avait reçu quatre bles-

sures produites par un instrument piquant et tranchant: 

une à la région inférieure de l'abdomen du côté gauche 

laissant échapper une grande partie des intestins, deux 

aux mains, une quatrième au dessus du pubis. Les gens 

de Part ont déclaré que la mort ne pouvait être attribué 

qu'à la péritonite générale, conséquence des lésions ab-
dominales. 

« Interrogée deux fois avant d'expirer, Marthe Coste 
n'a pas varié dans ses dépositions. 

« Villalongue a de mauvais antécédents, son caractère 

est dur et brutal. 11 maltraitait son père et Marguerite 

Gras, sa belle-mère. Il y a cinq ans environ, ayant ren-

contré une nommée Françoise Pomarède, il tenta de I» 

violer. Cette femme n'échappa de ses mains que grâce à 

la force énergique qu'elle puisa dans le désir de sauver 
son honneur. 

>< En conséquence, le susnommé est accusé : 1" d'a-

voir, le 1" juin 1854, à la métairie dite Danjou, commune' 

de Castelnau, commis une tentative de viol sur la personne 

da Marthe Coste, laquelle tentative, manifestée paru", 

commencement d'exécution, n'a été suspendue et n'a l 

manqué son effet que par des circonstances indépendantes 

de la volonté de son auteur, avec la circonstance aggra- 1 

vante que ledit Villalongue était, au moment où ladite ten- , 

tative a eu lieu, serviteur à gages du sieur Laurent Coste 

près de ladite Marthe Coste; 2» d'avoir, le 2 juin 1_854, 

sur le territoire de la commune de Castelnau, commis un 

homicide volontaire sur la personne de ladite Marthe 

Coste, et d'avoir commis ledit homicide volontaire 1° »
vec 

préméditation, 2° de guet-apens. » 

Après cette lecture, M. le président fait une nouvelle et 

vaine tentative pour obtenir quelques réponses de l'accu-

sé, mais celui-ci s'obstine à demeurer couché sur son 

banc; M. le président se décide alors à donner lecture 

MM. les jurés de l'interrogatoire subi par Jepe-Sant de-

vant le juge délégué à cet effet; on y remarque les P
as

' 

sages suivants : , ,, 

« Nous étions, cette fille et moi, dans l'étable ou 

étail occupée à traire une chèvre qui était rapprochée 

la porte. Ayant voulu sortir, cette fille leva in t<3 ri t i o «
1 1 e

 t ment le pied pour me faire tomber, ce qui eut réelle» 

lieu ; m'étaut relevé et m'ayant fait du mal aux niairis,j_ 

lui portai quelques légers coups sur la poitrine. Ap j 
quoi elle monta dans son appartement et me laissa 

eu bas. Je quittai aussitôt la maison, parce que Marin 

dit qu'elle était d'accord avec son père pour intenter 

action en dommages-intérêts contre moi, à raison ^ 

voies du l'ait que je lui avais portées sur la pohri'
1
 i 

ajoutant qu'il dépendait d'elle do me faire g
mlloUat

'^
ta

it 
lendemain, quand je m'approchai du sieur Monier, c 

pour choisir dans sou parc quelque bête dont je vo 

faire l'acquisition. ,.
g
 j 

D. Nu vous niites-vous pas quelques instants ap
r 

la poursuite de la jeune Marthe, qui passait P''
os

?
__ 

revenant du Llupia ou elle était allée vendre du ',
alt

'~~£
rô Oui, el je lui dis : « Sans doute que tu as dit a ta u 

ce qui est arrivé? -r- Certainement, répondit-elle» _ 

voulons l'un appieudre, te traduire en justice et ^ 

ner. » Cette menace, alors que je n'avais encore ne ̂  

de mal, me lit entrer dans un accès de fureur , a 

duquel, saisissant un couteau à point d'arrêt, quej 

dans la poche et qui mu servait habitueUemenipour j* ^ 

dru mes repas, je poussai violemment Marthe tost 

l'aide d'un croc-en-janibe, je la renversai, et puis, ' ^ 

vaut les jupes, je lui portai dans le baB-ventre "
n
J*L[ je 

couteau, sans que je puisse me rappeler s il lut s 

plusieurs autres. , -..A* 

Il esl ensuite procédé à l'audition des témoins cw 
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vpniis les docteurs qui avaient pansé les bles-
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 ■ uius lard, firent l'autopsie du cadavre, et 

6f
res f -Vinoins nombreux pour établir (pie l'accuse n'a-

enfiri des»;
cons

idéré comme ne jouissant pas de ses 
ait j**^ ' 

fa
cul1

 n'?r°and
eS

procureur impérial, a soutenu l'accusation. 

,„ réquisitoire énergique, plein de mouvement et 
pan» un .

 retraC(
s les phases de ce terrible drame et a 
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^fense a été présentée par M* Léon Picas, qui a dis-

La
 ec chaleur les charges de l'accusation et a cherché 
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er les circonstances de la préméditation et du 
r
epoUSSei ^ „, „„„„ ,1„

 M
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i-opens. 
Ses efforts et ceux de M* Hippolyte Picas, 

t avec lui la tâche si difficile de la défense, 

do la tète de l'homme 

défendre la condamnation terrible qui 
<P\f.

è
 jfnpuiss 

0,1

 s
 avaient à défendr, 

q hlait lui être réservée. , . , 
se

7 ès le résumé de M. le président, les jures sont en-

■ ians la chambre de leurs délibérations à sept heures, 

•lilaues minutes après ils en ont rapporté un verdict 
e

ffi^ matif de culpabilité sur toutes les questions, sans cir-
8 nuances atténuantes. 
C
 Joseph Villalongue dit Jepe-Sant a ete condamne a la 

peine de mort. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M . Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 13 et 20 juillet; — approbation impériale 

du 19 juillet. 

CONFLIT  CASSATION. — PROCÉDURES 

NON LIEU DE STATUER SUR 

JUDICIAIRES ANNULÉES. 

LE CONFLIT. 

La cassation d'une décision judiciaire a pour effet d'an-

nuler toutes les procédures faites en suite de cette déci-

sion et par conséquent l'arrêté de conflit pris pendant le 

uours de ces procédures doit êlre considéré comme non 

avenu. 
Par suite d'un accident arrivé dans la nuit du 13 au 14 

août 1849, le sieur Questiés, courrier de l'administration 

des postes, fut condamné par jugement du Tribunal civil 

d'Avignon, pour s'être rendu coupable par imprudence, 

inattention, négligence et inobservation des règlements, 

d'avoir involontairement causé des blessures graves au 

sieur Hubert. Ce jugement ayant été réformé par un ju-

gement du Tribunal de Carpentras, en date du 20 août 

1850, une action en dommages-intérêts fut intentée par 

le sieur Hubert contre le courrier, le postillon, le maître 

de poste et l'administration générale des postes. Un juge-

ment du Tribunal civil d'Avignon, du 10 l'évier 1852, or-

donna une enquête. Sur l'appel interjeté par le courrier, 

le postillon el les héritiers du maître de poste, le juge-

ment fut maintenu par un arrêt de la Cour de Nîmes du 

11 juillet 1853. 

Le 27 mars 1854, intervint un jugement du Tribunal 

d'Avignon qui condamna le courrier à des dommages-in-

térêts el rendit l'administration des postes civilement res-

ponsable, sous la garantie de son agent. Par suite du re-

jet du déclinaloire proposé par M. le piélètde Vaucluse, 

dans l'instance introduite devant la Cour de Nimes par ap-

pel contre ce jugement, ce magistrat, à la date du 5 février 

1855, éleva le conflit d'attributions, par le motif qu'il 

n'appartient pas à l'autorité judiciaire de déclarer le Trésor 

public débiteur par garantie des faits et gestes d'un agent 

de l'administration. Un arrêt du 12 mars 1855 sursit à 

slaluer jusqu'à ce qu'il eût été prononcé sur le conflit. 

C'est alors qu'intervint un arrêt de la Cour de cassation 

qui, annulant l'arrêt de la Cour de Nîmes, qui avait or-

donné l'enquête, remit les parties au même et semblable 

état où elles étaient avant cet arrêt, et pour être fait droit 

au fond, les renvoya devant la Cour de Montpellier. 

Dans ces circonstances a été rendu le décret suivant : 

« Napoléon, etc.; 

« Vu les ordonnances royales du l' r juin 1828 et du 12 
mars 1831 ; 

« Ouï M. Boulatignier, conseiller d'Etat, en son rapport; 
; « Ouï M. de Forcade, maître des requêtes, commissaire du 
Gouvernement, en ses conclusions; 

« Considérant que, par son arrêt en date du 7 mars 1835, 
la Cour de cassation a annulé l'arrêt rendu, le 11 juillet 
1833 par notre Cour de Nîmes, a remis les parties au même 
et semblable état où elles étaient avant cèdit arrêt, et, pour 
être l 'aie droit au fond, les a renvoyées devant notre Cour de 
Montpellier ; 

« Que les procédures qui ont été faites ensuite de l'arrêt du 
" juillet 1853, se trouvant ainsi annulées, l'arrêté de conflit 
pris par le préfet du département de Vaucluse doit, comme 
ces procédures, être considéré comme non avenu ; 
, «Art. 1". U n'y a lieu de statuer sur l'arrêté de conflit pris, 
a 'a date du 5 février 1855, par le préfet du département de 
Vaucluse. » 

exprimé elle avait mis une condition, c'était que les deux 

perles fussent parfaitement égales. Or, cette condition 

n était remplie en aucune façon ; ce n'était pas une pa-

rure plus ou moins brillante et plus ou moins riche, ce 

n était pas une parure dont la simplicité et la perfection 

devait faire le mérite; M"" Stoltz a refusé, par suite, de 

recevoir l'envoi de M. Petiteau. 

A ce récit, présenté dans l'intérêt de M— 'Stoltz, M. Pe-

titeau en oppose un autre. Il a reçu de sa cliente une 

commande formelle, il a soumis à son approbation les 

deux perles choisies pour pendants d'oreilles, il les a 

achetées exprès et quand elle eut approuvé sou choix. Si 

aujourd'hui Mme Stoltz a changé d'avis, si elle cède à un 

caprice, certes elle a plus que personne au monde le droit 

d'eu avoir, mais il faut qu'elle les paie, et le marchand 

qui traite avec elle ne peut en êlre victime. Ces perles ont 

été percées pour être montées en boucles d'oreilles, elles 

nu peuvent plus servir à d'autro usage, elles ont perdu 

presque toute leur valeur vénale, et il faudra peut-être 

attendre bien des années avant qu'une grande dame ou 

une actrice ne lasse une semblable commande. 

Le Tribunal avait, en présence de ces dissentiments de 

fait, ordonné la comparution des parties. Il a entendu 

leurs explications à l'audience de ce jour, et attendu qu'il 

résulte de ces explications qu'une commande de deux 

boucles d'oreilles en perles avait été faite par Mme Stoltz ; 

que cette dernière reconnaît avoir choisi l'une des perles 

et avoir mis comme condition essentielle que l'autre perle, 

destinée à faire le pendant, serait exactement pareille; 

que sur ce point les parties sont contraires en fait; que 

Petiteau affirme que les deux perles sont parfaitement pa-

reilles, tandis que M"" Stoltz affirme qu'elles ne le sont pas; 

que le Tribunal n'a pas les éléments nécessaires pour 

décider si la commande a été exécutée telle qu'elle avait 

été faite, et si M°" Stoltz esl ou non fondée à refuser de 

prendre livraison, il a ordonné que les perties se retire-

raient devant M. Bapst, joaillier, qui se fera représenter 

les boucles d'oreilles el donnera son avis sur la question 

de savoir si les perles sont exactement pareilles comme 

grosseur, forme ou blancheur, si, enfin, elles peuvent par-

faitement remplir l'objet auquel elles étaient destinées. 

(Tribunal civil de la Seine, 5' chambre; audience du 1" 

août 1855. Présidence de M. Labour; plaidants, M'Chaix-

d'Est-Auge pour Mme Stoltz, et M" Allou pour M. Petiteau.) 

— Le Tribunal correctionnel, 6 e chambre, a continué 

aujourd'hui les débats de l'affaire de société secrète dont 

il est saisi ; les interrogatoires sont terminés. A la reprise 

de l'audience, M. le substitut Dupré-Lasalle - a commencé 

son réquisitoire. On croit que les plaidoiries rempliront 

les audiences de demain et d'après-demain, et que le ja 

gement sera rendu samedi soir. 

— La veuve Barrère a fait bien des métiers connus 

aucun ne lui a réussi. En désespoir de cause, elle a fouillé 

dans son imagination et en a créé un ; elle s'est faite 

sous-placière. Ceci demande explication. Il y a depuis 

longtemps des placiers et des placières de domestiques, 

qui placent ou ne placent pas; telle n'est pas la question; 

mais il n'y avait pas de sous-placières. La gloire de l'in-

vention, comme le profit, en reviennent tout entiers à la 

veuve Barrère. Voici comment procédait la veuve Bar-

rère : 

Elle se tenait à la porte d'un sieur Boissenet, placier 

patenté, et arrêtait ses pratiques au passage, soit qu'elles 

allassent chez lui, soit qu'elles en revinssent, s'adressant 

de préférence aux filles, et préférablement encore aux alsa 

ciennes. Le 15 juillet, Sophie Scheppler, fraîche débar-

quée de Strasbourg, sortait de chez Boissenet. Elle est 

abordée par la veuve Barrère, qui lui annonce que Bois-

senet ne la placera jamais, mais que si elle veut lui don-

ner 20 fr., elle, veuve Barrère, lui procurera une place de 

1,000 fr. chez un vieux monsieur, aussi seul que million-

naire. A cette proposition, la jeune fille alsacienne ouvre 

de grands yeux et n'a qu'un regret, celui de ne pas trou-

ver dans sa poche les 20 fr. qui pourraient lui ouvrir les 

portes du ciel. « Donnez-moi votre adresse, dit-elle à la 
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M. Petiteau, joaillier, a fait, dans le courant des qua-
lr

e premiers mois de l'année 1855, des fournitures assez 

considérables à M"" Stoltz, l'éminente cantatrice. Sa fac-
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mmandé, ou tout au moins au désir qu'elle avait 

sous-placière; j'irai vous voir demain , si je trouve 
20 fr. » 

L'adresse est donnée. Après la séparation, Sophie re-

tourne chez Boissenet et lui conte sa trouvaille, le priant 

de lui prêter 20 fr. A la nouvelle d'une telle concurrence 

établie à sa porte, sans patente, sans frais d'installation, 

sans fonds de roulement, Boissenet roule de grands yeux, 

et sa fureur n'a d'égale que celle de sa digne et légitime 

épouse, M°" Boissenet, qui ne parle de rien moins que 

d'étouffer la concurrence dans son germe, c'est-à-dire 

dans la robe de la veuve Barrère. « Non, dit Boissenet de-

venu plus calme, n'étouffons personne ; tu vas aller, dit-

il à sa femme, chez cette sous-placière, tu lui demanderas 

de te placer, et tu lui donneras tout ce qu'elle te deman-

dera. » Mme Boissenet se hâte d'exécuter l'ordre marital; 

mais en écoutant sa demande, la veuve Barrère l'a toisée, 

et reconnaissant à qui elle avait affaire : « Madame, lui 

dit-elle, je ne place que les Allemandes, celles qui ne par-

lent pas français ; pour vous, madame, vous maniez trop 

bien votre langue pour ne pas vous placer vous-même. » 

Le stratagème n'ayant pas réussi, on avise à un autre, 

et il est décidé que Sophie Scheppler ira lui porter les 

20 fr. demandés, mais en ayant bien soin d'exiger un re-

çu. Cette fois la veuve Barrère donne dans le piège, elle 

reçoit les 20 fr. et donne un reçu ainsi conçu : « Je recon-

nais avoir reçu de M 11" Sophie Scheppler 20 fr. qu'elle 

m'a prêtés et que je lui rendrai. » 

C'est armés de ce reçu que les époux Boissenet décident 

Sophie à porter une plainte en escroquerie contre la veuve 

Barrère, plainte déférée aujourd'hui au Tribunal correc-

tionnel. 

La sous-placière se défend de son mieux ; elle avait vé-

ritablement, dit-elle, une place à donner à Sophie. 

D. Chez qui? — R. Chez un monsieur. 

D. Quel monsieur? — R. Un monsieur de Marseille. 

D. Où demeure-t-il? — R. Il n'était pas encore arrivé à 

Pari s. 

D. Où l'avez-vous connu ? —■ R. Dans la rue. 

D. Assez, la cause est entendue. — R. D'ailleurs, je 

n'ai rien volé à mademoiselle ; elle m'a prêté 20 fr. que je 

lui rendrai; voyez mon reçu. 

M. le président : Votre reçu est une nouvelle preuve de 

friponnerie ; cette fille rie sait ni lire, ni écrire, ni parler 

le français, et vous avez profité de son ignorance pour li-

beller votre reçu comme vous l'avez voulu. 

A la grande joie de M"" Boissenet, qui n'avait pas man-

qué de se donner les douceurs de l'audience, la sous-pla-

cière a été condamnée à un an de prison et 50 fr. d'a-

mende. 

— La veuve Lallemand, demeurant rue de la Roquette, 

111, a comppru devant le Tribunal correctionnel, sur ci 

talion du sieur Alliot qui lui impute un abus de blanc-

seing. 

M" Fauvel, avocat de la veuve Lalleràand, présente une 

exception d'incompétence basée sur ce que les faits tom-

bent sous l'application du second paragraphe de l'article 

407 du Code pénal. M. Alliot, dit lo défenseur, ayant une 

affaire à régler avec M"" Lallemand, se rendit au donnei 

le du culte daine; ne l'y trouvant pas ut n'ayant pas de 

cartes du visite, il écrivit sou nom sur un morceau do pa-

pier et lo douua à la domestique do M™* Lallemand pour 

taire connaître à celle-ci qu'il s'était présenté chez elle; 

'( c'est au-dessus de ce nom qu'a été écrite une obligation 

de 2,000 francs. 

C'est dans ces circonstances qu'il assigne M"" Lallemand 

devant la police correctionnelle, comme ayant commis 

l'abus de confiance défini par l'article 407; mais pour que 

le fait soit déféré à la police correctionnelle, il faut qu'il 

soil dans les termes du premier paragraphe de l'article 

précité; or, ce premier paragraphe dit : « Quiconque, 

abusant d'un blanc-seing qui lui aura été confié, aura 

frauduleusement écrit au-dessus une obligation, etc., sera 

puni des peines portées en l'article 405, » c'est-à-dire des 

peines correctionnelles. Dans l'espèce, il n'y a pas eu de 

blanc-seing confié; le fait tombe sous l'application du se-

cond paragraphe, qui dit : « Dans le cas où le blanc-seing 

ne lui aurait pas été confié, il sera poursuivi comme faus-

saire et puni comme tel. » 

Dans ces circonstances, M. Fauvel demande au Tribu-

nal de se déclarer incompétent. 

M* Cocherie, avocat du sieur Alliot, soutient que le 

blanc-seing a bien été confié, et demande, au cas où lo 

Tribunal se déclarerait incompétent, qu'il veuille bien or-

donner le dépôt au greffe de la pièce arguée de faux. 

M" Fauvel combat cette demande, la pièce devant re-

tourner au syndic de la faillite de M"" Lallemand, des 

mains duquel elle a été retirée. 

M. Bondurand, avocat impérial, pense que le Tribunal 

doit se déclarer incompétent, et il requiert le dépôt de la 

pièce au greffe. 

Le Tribunal, attendu que des faits mêmes de l'assigna-

tion donnée par le plaignant résulterait, non pas un abus 

de blanc-seing confié, mais un abus de sa signature tom-

bée aux mains de la femme Lallemand, se déclare incom-

pétent ; mais néanmoins, attendu qu'il est saisi d'une pièce 

arguée, et qu'il a le droit, quoique incompétent, d'en or-

donner le dépôt au greffe, ordonne ce dépôt. 

■ Un propriétaire a fait citer devant la justice de paix 

un de ses locataires, qui lui aurait crevé une de ces tenles 

auxquelles on a donné le nom de marquises. La citation 

a été donnée sur le refus de ce locataire de payer le dégât 

qu'il a causé. 

Comme ce dégât le locataire ne l'a pas causé pour son 

plaisir, attendu que c'est en tombant d'un quatrième sur 

la marquise, par l'incurie du propriétaire, qu'il l'a crevée, 

et attendu qu'il s'est enfoncé une côte, il a l'ait citer le pro 

priélaire devant la police correctionnelle, pour blessures 

par imprudence. 

Le plaignant : Je ne sais, messieurs, où nous allons avec 

les propriétaires, c'est-à-dire que de mémoire de mons-

truosités, on n'a rien vu de pareil à ce qui m'est arrivé a-

vec monsieur ; non, mais les propriétaires, on fait des ca-

ricatures sur eux, des anecdotes, tout ce que vous vou-

drez, je déclare qu'on n'aurait pas trouvé mon histoire a-

vec le mien : 

Il faut vous dire que j'ai une fenêtre qui donne juste 

au-dessus d'une marquise de coutil que monsieur a fait 

mettre pour l'été au-dessus d'une porte donnant sur un 

jardin ; j'étais à ma fenêtre à prendre l'air, la barre sur 

laquelle j'étais appuyé fait sauter un morceau du mur 

dans lequel elle était entrée, le poids de mon corps m'en-

traîne, et me voilà précipité du quatrième ; heureusement 

je tombe sur la marquise, je passe au travers, comme 

Auriol à travers un tonneau de papier; j'ai assez de pré-

sence d'esprit pour attraper les lambeaux de coutil, et je 

ne fais d'autre mal que de m'enfoncer un peu une 

côte. 

On vient à mon secours, on me monte chez moi ; j'en-

voie chercher mon médecin, qui me dit : « Vous en serez 

quitte pour la peur et une dizaine de jours da soins. » En 

effet, j'en ai eu pour environ dix jours. 

Mon propriétaire, qui était à la campagne, revient: j'é-

tais guéri; on lui conte l'affaire; est-ce qu'il n'a pas 

l'audace de venir chez moi de très mauvaise humeur, au 

lieu de venir s'informer de mon état et de m'exprimer ses 

regrets, et il me dit que je lui avais fait un dégât de 80 

francs, qu'il entendait que je l'indemnise. 

Je vous l'avoue, un moment j'ai compris l'assassinat, 

et j'ai regardé autour de moi si je ne voyais pas un man-

che à balai, une lardoire, ou un poêle pour mettre mon 

propriétaire dedans avec le couvercle par dessus. Il a com-

pris ma colère et il s'est sauvé, mais il m'a fait assigner 

en justice de paix. Comme vous le pensez bien, il a été 

bafoué. Alors moi, qui n'avais pas l'intention de me plain-

dre, mais de lui demander seulement de payer mon mé-

decin, voyant à qui j'avais affaire, j'ai porté une plainte 

contre ce féroce propriétaire. 

Le propriétaire : Ecoutez, écoutez, j'ai eu mes raisons, 

je ne suis pas du tout convaincu que vous n'ayez pas eu 

une méchante intention en causant du dommage à ma 

propriété. Ecoutez, écoutez, je sais à qui j'ai affaire; cet 

homme est un ancien écuyer de manèges forains, qui a 

rencontré une femme riche, laquelle est devenue amou-

reuse de lui et l'a épousé; ces gens-là l'ont des tours très 

difficiles, et comme il m'en voulait de l'avoir augmenté, 

il s'est dit : « Attends, toi, propriétaire, je vas te détruire 

ta propriété, de manière à éviter l'impunité; » alors il a 

démoli la barre... 

Le locataire : Je vous le dis, c'est une bêle brute. 

Le propriétaire : Tenez, messieurs, si je n'avais rien 

dit la première fois, huit jours après il m'aurait crevé une 

autre marquise. 

Le Tribunal condamne la prévenu à quinze jours de 

prison, 50 francs d'amende et 100 francs de dommages-

intérêts. 

Nord). 

— (Le Havre). — On lit dans le Journal du Havre : 

« L'ivresse occasionne parfois des phénomènes de folie 

momentanée tout-à-fait étranges. Hier au soir, les per-

sonnes qui passaient sur le quai Casimir-Delavigne ont été 

témoins d'un fait de co genre, qui a produit clans le quar-

tier une vive et pénible sensation. Un ouvrier fileur d'une 

vingtaine d'années, nommé Prévost, se trouvant dans un 

état de complète ivresse et cheminant en zig zags sur le 

quai, s'empare tout à coup d'un enfant de dix ans, nommé 

Mathieu Donné, et se précipite avec lui dans le bassin de 

la Barre. M. Joseph Lemaître, qui se trouvait présent à 

cette scène, s'est élancé sur-le-champ au secours de l'en-

fant et a été assez heureux pour le sauver; puis, ayant 

plongé de nouveau, il a réussi également à retirer de l'eau 

Prévost ; mais dans cette seconde opération, il a eu la 

main assez fortement meurtrie par celui-là même qu'il 

voulait sauver et qui lui opposait une vive résistance. 

« Prévost, conduit immédiatement, ainsi que l'enfant, 

chez M. Lemaître, a déclaré qu'au moment de l'événement 

il se trouvait dans un état de surexcitation alcoolique qui 

lui ôtait tout raisonnement, et que la seule chose dont il 

eût encore mémoire, c'est que l'idée de se détruire s'était 

invinciblement emparée de lui. "Malgré cette explication, 

Prévost, après avoir changé de vêtements , a été conduit 

au poste de sûreté. Quant à l'enfant, il a eu grand'peur, 

comme il est facile de le comprendre, mais ses jours ne 

sont pas en danger, grâce à la promptitude avec laquelle 

on lui a porté secours ; après s'être aussi reconforté chez 

M. Lemaître, il a été ramené chez ses parents. » 

DÉPARTEMENTS. 

SAÔNE-ET-LOIRE (Mâcon). — Lundi soir, un assassinat, 

accompli dans des circonstances tout à fait exceptionnel-

les, a mis en émoi la ville de Mâcon. 

Deux agents de police, remarquant un individu aux al-

lures suspectes, l'arrêtèrent et le conduisirent au bureau 

de police. Là, ils demandèrent à l'étranger son passeport, 

et celui-ci, tirant de sa chaussure un morceau de papier, 

exhiba uu passeport dont les dates étaient surchargées et 

dénaturées. Les agents lui tirent remarquer ces irrégula-

rités et lui déclarèrent qu'ils le mettaient en état d'arres-

tation jusqu'à l'arrivée du commissaire de police. L'é-

tranger s'emporta en récriminations, et tandis que les 

agents examinaient plus minutieusement encore le passe-

port altéré, il s'élança sut eux, et, armé d'un stylet, en 

frappa de trois coups l'un d'eux, le nommé Defer, qui fut 

atteint à la poitrine, au dos et à la gorge. Defer, grave-

ment blessé, a, dit-on, rendu le dernier soupir peu d'ins-

tants après. Quant à l'autre, le sieur Chambellan, il reçut 

un coup au côté et au bras gauche, et sou état inspire de 

sérieuses inquiétudes. Le forcené se précipita ensuite sur 

l'agent qui était de service au bureau. Celui-ci, plus heu-

reux, parvint à saisir lo bras de l'assassin au moment où 

il lui portait un coup à la tête,et lo désarma. 

Ces actes odieux s'étaient accomplis avec une effrayan-

te rapidité. Aux cris : « A l'assassin ! » qui se firent en-

tendre, la foule accourut, et l'on s'empara du meurtrier, 

qui a été garrotté etucroué à la maison d'arrêt de Mâcon. 

Un triste spectacle s'offrit aux yeux de tous : un des 

agents était étendu à terre, baigne dans son sang et ayant 

piTilu connaissance; l'autre était assis sur le bord d'un lit 

du camp: de sa blessure s'échappaient dos flots de sang. 

Nous ignorons le nom ut la demeure de l'assasiiin; si le 

passeport n'est point faux, il serait de Brieune (Côtea-du-

ËTRANGER. 

SDÈDE. — On écrit de Udevalla, dans la province de 

Gothenbourg, 26 juillet : 

« Le boulanger Benoît Larsson, de notre ville, avait 

emprunté, il y a cinq ans, à un voisin, une très grande 

caisse d'emballage, dont alors il avait besoin pour faire 

un déménagement. Après s'être servi de cet objet, il l'a-

vait relégué dans un coin du hangar situé près de la bou-

langerie. Vendredi dernier, le propriétaire de la caisse la 

redemanda, et comme elle était dans un état de malpro-

preté extrême, le sieur Larsson, avant de la rendre, vou-

lut la faire nettoyer à fond. U chargea de cette opération 

sa servante Augustine Olsson. Celle-ci, âgée de seize ans 

seulement, et nouvellement débarquée du son village, ne 

sut pas comment s'y prendre pour exécuter l'ordre qu'elle 

venait de recevoir. Elle examina la colossale caisse de 

haut en bas, et elle s'effraya lorsqu'on lui dit que c'était 

surtout en dedans qu'il fallait la nettoyer, parce que les 

parois étaient encore beaucoup plus sales en dedans 

qu'en dehors. 

« Augustine réfléchit longtemps, puis enfin elle crut 

avoir trouvé un moyen de venir à bout de sa besogne. 

Toute joyeuse, elle courut à la pompe, remplit d'eau deux 

seaux, prit le plus grand balai de bouleau qu'elle put trou-

ver, et à l'aide d'une échelle elle s'introduisit avec ces us-

tensiles dans la caisse, où elle se mit à travailler avec 

courage. 

« En attendant, le sieur Larsson, son maître, vint à en-

trer dans le hangar. Il jeta un coup-d'ceil sur Augustine, 

et lui dit que ce nettoyage ne lui plaisait pas du tout. Au-

gustine répondit qu'elle faisait de son mieux ; elle le pria 

de la laisser continuer, et lui assura que la caisse serait 

si bien nettoyée qu'il u'y resterait pas un grain de pous-

sière. Larsson se fâcha et ordonna à sa servante de sortir 

immédiatement de la caisse. La jeune fille, qui se piquait 

d'honneur, ne voulait pas quitter son travail, et continua 

à laver l'intérieur de la caisse. Là-dessus, Larsson devint 

furieux. Il ferma subitement la caisse en abaissant le 

lourd couvercle à charnière, qu'ensuite il cloua solide-

ment. Il appela un de ses ouvriers, nommé Thommasse-

nek, et, aidé de celui-ci, il renversa la caisse et la roula 

en quelque sorte à travers la vaste cour, malgré les cris 

de douleur que la malheureuse Augustine ne cessait de 

faire entendre. Non content de cette barbare vengeance, 

Larsson fit charger la caisse sur une charrette attelée de 

deux chevaux, et donna ordre à Tbommassenek de pro-

mener cette voiture dans les rues d'Udevalla. Thommas-

senek, obéissant à son maître, monta sur la caisse, fouet-

ta les chevaux et parcourut une douzaine de rues ainsi que 

le grand-marché. Augustine, renfermée dans la caisse, 

pleurait et suppliait qu'on la mît en liberté; mais chaque 

fois que sa voix s'élevait tant soit peu, Thommassenek 

frappait à coups redoublés sur les chevaux pour que le 

bruit, causé par la marche rapide de la voiture sur le 

pavé, dominât les cris et les sanglots de la victime. Ce-

pendant quelques personnes s'aperçurent qu'il y avait 

un être vivant dans la caisse et demandèrent à Thommas-

senek quelle espèce d'animal il transportait ; il leur ré-
pondit que c'étaient des cochons de lait. 

« Au bout d'une heure, la voiture rentra dans la cour 

du boulanger Larsson. On ouvrit la caisse, et Augustine 

put sortir de sa singulière prison et respirer de nouveau 

l'air libre. La pauvre fille était dans un état déplorable. 

Elle ressentait des douleurs dans toutes les parties du 

corps, et elle avait plusieurs ecchymoses sur le sein et sur 

les bras, qui probablement avaient été causées pendant 

qu'on bousculait la caisse dans le hangar et dans la cour ; 

en outre, elle éprouvait de violents vomissements. Elle a 

été transportée à l'hôpital général d'Udevalla. 

« Larsson a été arrêté dans la soirée même et conduit 

en prison. La même mesure devait être exécutée contre 

son complice, l'ouvrier Thommassenek, mais cet individu 

avait pris la fuite. 

« L'affaire s'instruit, et l'on recherche activement Thom-
massenek. 

« Augustine, grâce aux soins qui lui ont été prodigués, 
est en voie de guérison. » 

— ESPAGNE (Madrid), 28 juillet. — Un crime atroce a 

mis en émoi tout Madrid. Il en circule des versions diffé-

rentes qui, cependant, toutes s'accordent sur les détails 
suivants : 

Samedi dernier, vers quatre heures de l'après-midi 

deux hommes très bien vêtus su présentèrent chez M. An- -

tonez, riche marchand de bois de construction, demeu-

rant à Madrid, rue de Séville, 10, au troisième étage. Ils 

dirent à M'- Antônez, qui leur ouvrit, qu'ils venaient pour 

acheter une très forte quantité de planches et qu'ils dési-

raient les choisir immédiatement. Mmo An tonez leur ré-

pondit qu'elle était seule à la maison , que son mari était 

allé chez un négociant, rue d'Alcala, et elle lus invita à 
revenir le surlendemain lundi. Les étrangers insistaient 

pour que M ' Antonez les conduisit au chantier de sou 

mari, situe hors de la porte Sauta-Barbara. M"" Antonez 

y consentit; elle ferma soigneusement l'appartement, en 

mit les clés dans sa poche et partit avec lus deux indivi-
dus. 

Vers six heures du soir, M. Antonez rentra : il trouva 

son appartemeut ouvert; les meubles étaient brisés et l'on 

eu avait extrait l'argent, les billets de banque, l'argente-
rie, les bijoux, en uu mot tous les objets portatifs de 
valeur. 

Il alla prendre des informations chez les voisins, mais 

ceux-ci ne savaient rien. Ne retrouvant pas les clés de 

son chantier, il s'y rendit, et là il vit une femme gisant par 

^ terre, ayant une corde fortement serruo autour du cou, et 
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ne doao ml plus aucun signe de vie. On détacha cette 

corde, et des médecins furent appelés; la malheureuse 

femme vivait encore, mais elle avait perdu connaissance; 

quelques minutes après, elle rendit le dernier soupir. 

Il est évident, que ce sont les deux individus qui se sont 

présentés uu domic.le de M. Antonez, qui ont commis l'as-

sassinat sur la personne de sa femme et qui ont dévalisé 

sa mais n. 

Depuis six jours la police recherche ces malfaiteurs, 

sans avoir pu encore les découvrir. 

MODIFICATION DES PRIX D ENTRÉE DANS LES PALAIS DE 

L 'INDUSTRIE LT D tS BEAUX-ARTS. 

La Commission impériale, sur la proposition de la com-

pagnie du I'alais-de-l'Industrie, a décidé, dans sa séance 

d'hier, que les prix d'entrée dans les palais de l'Industrie 

et des Beaux- Arts seront modifiés ainsi qu'il suii : 

Lundi, » fr. 20 c. 

Mardi, mercredi, jeudi, samedi et di-

manche, 1 » 

Vendiefi,
 (

 2 » 

La décision prise par la Commission impériale recevra 

son exécution à partir de vendredi prochain 3 août. 

Le secrétaire-général, 

ARLES DUFOUR. 

La Commission impériale, en établissant un jour réser-

vé à un taux bien plus élevé que les autres jours de la 

semaine, avait eu en vue de faciliter le service d'ordre et 

d'appropriation intérieure du palais et de donner un peu 

de repos au personnel chargé de la surveillance. A Lon-

dres, FExposiliou était fermée d'une manière absolue 

peuUaut toute la journée du dimanche. Ici, au contraire, 

l'Exposition est ouverte tous les jours (dimanches et fê-

tes), depuis neuf heures du matin jusqu'à six heures du 

soir. C esl donc une nouvelle concession que la Commis-

sion croit devoir faire au public et aux intérêts de la com-

pagnie. De même, eu abaissant à 20 centimes le prix 

d'entrée dans la journée du dimanche, la Commission im-

périale avait eu pour but de faciliter aux ouvriers et aux 

coiitre-Uiaîtres la visite de l'Exposition, afin que, suivant 

la pensée du prince Napoléon, son président, l'Exposition 

de l'industrie française fût véritablement une enquête 

pratique profitable pour tous. 

L'expérience a démontré que celte pensée n'était pas 

complètement réalisée, et que la modicité du prix ne pro-

filait, que fort peu à la classe ouvrière. En outre, l afflaen-

ce du pub.ic, le dimanche, devient telle que l'étude des 

produits exposés est rendue impossible pour les person-

nes qui n'ont quo celte seule journée pour visiter l'Expo-

sition. On a pu en juger par les chiffres que nous avons 

publiés sur le nombre des visiteurs du dimanche , nom-

bre qui, dimanche dernier, a dépassé 108,000. 

En conséquence, la Commission a décidé qu'un autre 

jour de la semaine serait préférable pour remplir lo but 

qu'elle s'est proposé en abaissant le prix à 20 centimes. 

LETTRES DE CHANGE .— Un jugement du Tribunal civil do 

la Seine, du 11 juillet 1855, a annulé comme étant sans 

cause, 27 LETTRES DE CHANGE tirées par Loudolphe de Vir-

mond, sur Camille de Virmond, et acceptées par ce der-

nier, payables eu lévrier 1856, à l'ordre de Théophile Stl-

vestre, ayant demeuré à Paris, rue de Sèvres, 137. 

Certifié véritable. C. DE VIRMOND. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST, 

RUE ET PLACE DE STRASBOURG. 

Le Conseil d'administration a l'honneur de prévenir les 

porteurs d obligations (n* 138,829 à 263,828) de l'emprunt 

de 1854, dont les litres ne sont pas encore libérés, que le 

4"" et dernier versement de 125 francs par obligation doit 

êlre effectué du 1" au 15 du mois d'août à la caisse de la 

Compagnie, rue el place de Strasbourg. 

Passé le 15 août, les versements en retard devront l'in-

térêt a partir du 1" août, époque fixée pour la miso en re-
couvrement de l'appel. 

Société gén.moWl... 1115 

Comptoir national.. 627 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.). . -

Emp. Piém. 1860. . 85 

— Oblig. 18y.5. . . — 

Ko m», SilfU — 

Turquie (emp. 1851) — 

— | Canal de Bourgogne. 

50 | VALEURS DIV1RSES. 

{ 11. -Pourri, de Mono. — 

— | Bines de la Loire. . . 

— |' Tissus île ! IU Mtberl. 720 — 

— j Lin Cohin 

— | Comptoir Monnard . . — 
— | Docks Napoléon . 

A TERME. 

Ronrae d* Parti» «In 2 Août 1 H&&. 
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- 67 35 — Hausse « 65 e. 

' 1 Fim-ouraiH — 67 30.— Hausse « 20 a. 
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1
V 1>'* c 95 — Hausse 1 — c, 

' 1 Fin courant, — 

AU COMPTANT. 

3 (JiO h 22 juin. ... 67 35 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

S 0i0 (Emprunt) | Oblig. de la Ville. . . — 

— Dito l855... 67 25 j Emp. 25 millions... — 

4 Oju '}. 2i sept | Emp. 50 millions.. . 1080 

4 1{2 0|0 j. 22 mars. | Emp. 60 millions. . . 400. 

4 Ij2 OiO de 1852.. 95 - | tleine de la Ville... — 

4 lpiOîO (Emprunt). | Obligat. de la Seine . — 

Dito 1855. .. — — | Caisse hypothécaire. — 

Acî. de la Banque.. . 3100 — i Palaisde ï'ludustne. 120 

Créditfoncier 530 — | Quatrecanaui — 

3 0(0 . . 

3 0|0 (Emprtuitj.. . . 

4 i\i OrO 1852 

4 lii 0|0 (Empruiat) 

1" Plus | Plut 
Cours. lwr.ui. bas. 

~G7 40 67 45 
. I 

~Ô7l>3 

— 

196 50 

Dern. 
cours. 

"67~30 

OaSMIMFS SU FEA COTiiS AIT ffAaQOÏT. 

Siio4-Geriuain 

Paris à Orléans. . . . 

Paris à Rouen 

Rouen su Havre. . . 

Nord 

Chemin de l'Est. . . 

Paris k Lyon 

Lyon à la Mditerr. 

Lyon àGenève. . . . . 

Ouest. 

850 — | ParisàCaenetCherb. 
1247 50 | Midi 

1210 — , Gr. central «JeFiHince. 

655 — | Dijon à Besançon. . . . 

905 — | Dieppe eiîl'é, a m p. , . 

910 — I Bordeaux à la l'esté.. 

1240 — j Strasbourg à Bêle. . . 

13c0 — j Paris à Sceaux 

6S5 — | Versailles (r. g.) 

772 50 i Central-Suisse 

652 50 

6C0 — 

C27 50 

295 — 

O PÉRA. — Vendredi, 18' représentation des Vêpres Sicilien 

nés, grand opéra de Verdi, chanté par M"' S. Cruvelli, MM-

Gueymurd, Obin, Bonneliée, B JU!O , etc. — Au troisième acte, 
le ballet des Saisons. 

— A I'OPÉRV- COMIQUE , les Mousquetaires de laTleine, joués 

par MM. Moiker, Puget, Nathan, Beaupré, M
m s

 Duprez, Mira 

et Blanchard ; précédés de l'Anneau d'argent, joué par Bus-
sine, Poncliard, M

ll,s
 Favel et Bey. 

— PORTE- SAINT- M ARTIN. — Cinquante mille francs de re-

cette en onze représentations; voilà la façon dont Paris pose 
sa vogue. 

— A MBIGU. — Vu le prochain départ de M"' fsabella Cons-

tant, le beau drame de M. Méry, Frère et Sœur, n'aura plus 

que cinq représentations. Samedi, la reprise des Contes de la 
Mère l'Oie. 

— H IPPODROME. — Demain samedi, la Crimée et un ballon. 

Dimanche, les Aztecs et la Crimée; exceptionnellement et 

pour la dernière lois ces deux grands succès seront réunis. 

— E XHIBITION . (Maison Robert Houdin, boulevard des lia-

liens.) — Le plan en relief du siège de Sébasto.jol, par M. Ja-

mes Wyld, esl visible tous les jours de dix heures du malin 

à dix heures du soir. Ce modèle est, jour par jour, modifié 

d'après les nouvelles officielles insérées au. Moniteur. 

— JARDIN D' H IVER. — Tous le3 soirs^ûtp* 

huit heures à dix heures et demie. Ces soirées*
 n,Usic

«le, 

nées, et des artistes de talent contribueront à p-
0
,"'

 lr
éii 

concerts. Promenades dans les jardins extérieurs
 C 1 J

e * 

SPECTACLES DU 3 AOUT. 3 

O PÉRA. — Les Vêpres siciliennes. 

T IIÉAT? E FRANÇAIS — Misanthropie et Repentir 

O PÉRA C OU I or S . - Les Mousquetaire.-; de la Rein 
T HÉÂTRE I TALIEN. —

 E> 

V AUDEVILLE. — Le Mariage d'Olympe, 

V AR É l is. — Furnished, Palais de chrysocale Dr' . 
G YMNASE. — Madame André, le Collier de perics t r,

 ri|
)m 

P ALA S- R OIAL . - La Bégm ulc, le Chapeau de oail ,. 

PORTE- SAII«T -(1 AHTIN . - Par s.
 1 > Llt gCh ' 

A UUIGU .— Frère et Sœur, Un Voyage de haut en b-, 

G AITÉ. — Le Sergent Frédéric, les Modes de l'Ex 

T HKATREISMÉHIAL DK C IROUE .— Pdules du Diable^'
1

'
00

' ' 
COMTE. — Pilules de Jocrisse, la Petite Folle Fan.;, 
FOLIES. — Relâche. '

 asn
'agori

e 
DÉLASSEMF.NS .— Dztn! Boum, boum. 

L UXEMBOURG. — Le Sire de Ftanc-Boisy, le Monde 

FOLIES- N OUVELLES. — Statues vivantes, Ténor lé»
er

- r> 

BOUFFES PARISIENS (Champs-fcly.-ée.-). — Les Deux a
 r<)1

' 

Nuit blanche, Pierrot clown, le Rêve d'une nuit d'^''
8

'
61

' 

C IRQUE DE L' I MPÉRATRICE. — Soirées équestres tous I •' 

H IPPODR.ME. — Représentation tous les jours, à trois'1
)0UR8

' 
A RÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les H

LNI

! ?"!, 

lundis. """"wiese, 

ROBERT H OUOIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous li» 
à huit heures. 

S0i
rS| 

JARDIN M ABILLE. — Soirées dansantes les dimancliP» ^ 
idis et samedis.

 S|
 "^diit, 

«'manche. 

jeudis 

CHÂTEAU DRS FLEURS. — Soirées dansantes 

lundis, mercredis et vendredis. 

R ANELAGH. — Tous les jours de deux à cinq heures e 
promenade. '

 01ic
«lt, 

C HATEAU- R OUGE. — Bal tous les dimanches, luudis et i
(
. v 

CHÂTEAU ET PARC D' A SNIÉUES. — Bal tous les dimanches 

credis, vendredis et l'êtes. ' '
 mer-

D IORAMA DE L' E TOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — T

OU

 , 

jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa
 8 

TAEH SES MATliaXI 

SE LA METTE BEI TRIBBHAUI. 
Année 1354 

Prix : Paris, « tr.% départements, 6 tr. 50c 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlav-

du-l'aluis, 2. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES, 

9° A Fontainebleau, à M
e
 Gilliard, avoué; 

10° A Melun, à XL» Jacob, avoué. (4937) 

CHAMBRA «T mm m nmm, 

DIVERS IMMEUBLES. 
Etude de 3»« Ernest IHUKEAU, avoué à Pans, 

place Royale, 2i. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées de 

la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, deux heu 

res de relevée, le mercredi 29 août 1855, en deux 

lots :
 , . 

D'un GRASi» HOTEL sis a Paris, rue d 

Berlin, 7, 1
er

 arrondissement de Paris, 

Mue à prix : 300,000 fr. 

2° De la TERRE DE COUTAitiÇOSï, située 

département de Seine et-Mame, communes de 

Coutançon et autres, canton de Donnemarie, ar-

rondissement de Provins, comprenant : château, 

ferme, terres, prés et bois. 

Mise à prix : 350,000 fr. 

S'adresser : 

1° Audit 18
e
 Ernest MOREAU, avoué a 

Paris, place Royale, 21 , dépositaire d'une copie 

du cahier des charges;; 

2° A M" Jooss, avoué à Paris, rue du Bouloi, 4; 

3° A M" Demadre, notaire à Paris, rue Saint-

Antoine, 205; 

4° A M
e
 Huillier, notaire à Paris, rue Taitbout, 29; 

5» A Provins, à M" Mollevaux, notaire, succes-
seur de M' Mocquarl; 

6° A Donnemarie, à M
e
 Blamoutier, notaire; 

7" A Montereau, à M» Simonnet, notaire; 

8° A Nangis, à M
e
 Coulaud, notaire; 

CHÂTEAU DE L\ COUR ROLLAND 
à Jouy, près Versailles. 

Avec magnifique parc, beaux bois, prairies, vi-

gnes, pièces d'eau, grotte, rocher, glacière, oran-

gerie, serre, petit pare aux daims, a vendre, mê-

me sur une seule enchère, en le chambre des no-

taires de Paris, par M* AXtiOT, 
Le mardi 21 août 1855. 

Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser : à M. Maurce Richard, à Paris, rue 

de Saine, 6, et a M' AXtSOT, notaire à Paris, rue 

Saint-Martin, 88. (4901)* 

les jeudis à dix heures du matin. l^AUD 4 flUIl? Hli rilFU 
BGÏP'flî (Malte, Alexandrie). - Départs tou- 1 IDilH Aljlllli DU 111 t H 

tes les deux semaines, le jeudi à neuf heures du 

malin, à dater du 5 juillet courant. 

MYRIE. — Gallipoli, Dardanelles, Mételin, 

Smyrne, Rhodes, Messine, Alexandrette, Lataquié, 

Tripoli, Beyrouth, Jaltà.— Départs toutes les deuxlde 150 fr. est fait sur les actions aux condition 

DES ARDË1W ET DE L'OISE. 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires qu'un appel de fonds 

SERVICES MARITIMES 

DES MESSAGERIES IMPERIALES. 

PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS , 
Transport des Voyageurs et des Marchandises. 

ITALIE. Gênes, Livourne, Civita-Vecchia, Na-

ples, Messine el Malte. — Départs hebdomadaires 

tous les lundis, à onze heures du matin. 

GRÈCE et TURQUIE. — Deux départs par 

semaine, l'un par Messine et le Pirée (Athènes), 

(par embranchement el alternativement Saloni-

que et Nauplie), Constantinople et Ramiesh (Cri-

mée), tous les lundis à six heures du soir. 

L'autre par Malte, Syra, Smyrne, Mételin, Dar-

danelles, Gallipoli, Constantinople et Varna, tous 

semaines, le jeudi (voie de Smyrne el voie d'Â 

lexandrie), à dater du 5 juillet courant. 

La compagnie se charge du transport dos mar-

chandises k destination des ports de la mer Adria-

tique, des îles Ioniennes, de la mer Noire et du 
Danube. 

/ ALGER. Départs les 5, 10, 15 

[ 20, 25 et 30 de chaque mois, à 
midi. 

ORASV. Départs les 3, 13 et 23 

de chaque mois, à midi. 

STORA, ROXE et TU*IS. 
Départs les 8, 18 et 28 de cha-

que mois, à midi. 

Pour fret, passage et renseignements, s'adresser 
au bureau de l'inscription : 

A Paris, rue Notre-Dame-des-Victoires, 28 ; 
A Marseille, place Royale, i; 

A Lyon, place des Terreaux. ( )• 

ALGÉRIE. 

USINES DE DAMMARIE 
ÉCUREY. 

ET 

MM. les actionnaires de3 usines de Dammarie el 

Êcurey sont prévenus qu'une assemblée générale 

extraordinaire aura lieu le 25 août 1855, à trois 

heures du soir, à Dammarie, au siège de la Socié-

té et conformément à l'art. 20 de ses statuts. 

(14257) 

suivantes : 

Le versement sera reçu à partir du 14 août jus-

qu'au 28 de ce mois inclusivement tous les jours, 
lêtes et dimanches exceptés : 

A Paris, au siège de la Compagnie, rue de Pro-

vence, 70, de onze heures à quatre heures de l'a-
près midi; 

A Lou 1res, chez MM. Devaux et C". 

Les inté'êtsà raison de 4 0/0 l'an courront à 

partir du 14 août pour les versements effectués 
jusqu'au 28 du même mois. 

Il sera loisible à tout aciionnaire de différer le-

dit versement jusqu'au 1" novembre prochain; 

mais, dans ce cas, il tiendra compte à la Compa-

gnie de l'intérêt à 4 0/Û à dater du 28 août. 

Tout versement qui n'aurait pas été effectué le 

1" novembre 1855 donnera lieu, à partir de celte 

époque, à l'application des dispositions de l'arti-
cle 13 des statuts. 

Lu vertu de l'article 9 des statuts, lors du ver-

sement du présent appel de fonds, il sera délivré 

à MM. les actionnaires des tilres définitifs au por-

teur eu échange des récépissés provisoires. 

L'administrateur délégué, 

(14229) Henri GALOS. 

i f^rklill choix de fonds : maisons meublées, 

il ViLlJJjll lingerie, parfumerie, cabinets litté-

raires, etc. S'ad.àM. Pergeaux, pl. delà Bourse, 31 

(14256) 

GRAND APPARTEMENT sa'iaTH'.nort more, 
333, pour le 1" octobre prochain, au troisième 

composé de dix pièces et donnant sur la me du 

29 Juillet. (14196)* 

CABINET Sli
de

al REMilEMTS 
sans trais ni honoraires eu cas de non réussi te,tant 

à Paris qu'en province. Rue Saint-Muriin 6. 

(14121/ 

COMPTOIR CENTRAL - S^TES' 

oyer 1 ,000 fr. 

RUËGRLTItYvï, 

recette journalière 100 fr,, 

, bail 10 ans. Prix 1 0,000 fr., 

(14253) 

if AIlTÂt aff. 20 à 2 J ,0^
!
0 fr., très bonne clien-

.rlUDlCid, tôle, loyer 600 fr. Prix 3,500 fr. 0a 
cèle pour cause de maladie. 

COMPTOIR CENTRAL 
(14234) 

BOULANGERIE, ba'illTansJoyerVoûOfr.! 

sous-locattou 250 fr. Prix 64,000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL RKSI 
(14253) 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire clans la GAZETTE DES TRIDUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AEFICRES. 

Vente de fonds. 

Par conventions verbales, en 

date du premier août mil huit cent 
cinquante-einq, 

M. CHATRIOT a vendu 5 M. Fran-
çois Ot FROY, demeurant à la Fer-
té-Gaucher, place du Marché, le 
fonds de commerce exploité par 
M. Pailmel, à la Ferté-Gaucher, 
place du Marché, ensemble l'acha-
landage, le maiériel et les mar-
chandises dudit fonds, moyennant 
le prix convenu enlre eu\. 

L'entrée en jouissance est fixée 
au quinze août mil huit cent cin-

quante-cinq. , , „ 
François O FFROV . (l«5i) 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Comsni8sairei-Pri-

seurs, rue Hossini, 6. 

Le S août. 
Consistant en commode bois de 

rose, buffet, console, etc. (M80) 

Le i août. 
Consistant en bureaux on acajou, 

casiers, comptoirs, etc. (H81) 

Consistant en un ameublement 

de salon en palissandre, etc. (U82; 

Consistant en table, console, ca-
napés, fauteuils, etc. (HS3, 

Consistant en tables, pendules, 

chaises, buffet, glaces, etc. (H84) 

Consislant en comptoir, labiés, 
glaces, fourneaux, ele. (1485) 

Consistant en chaises, tabourets, 
poêle, fontaine, etc. (148S) 

Consistant en ehaises, bureau, 
table dc nuil, lablc, etc. (1487) 

Consistant en glaces, chaises, 
piano, armoire, pendule, elc. (1488) 

Consistant en bureaux, élaun, 
établis, piano, pendule, etc. (1488) 

Consistant en prndules, chaises 

fauteuils, eunapés, etc. (1490J 

Consistant en une table ronde, en 
ucajou, buffet à étagère, «te. (1491) 

Consistant en tables, bureau, 
armoire i gluce, lapis, etc. (I49ï) 

Consislant ou tables, guéridon, 
toilette, chaises, piano, elc. (1493) 

j
t
ue Neuve-des-Petils-Chanips, 1» 

Le 4 août. 
Consistant en comptoirs, glace, 

étagère, pendule, elc. (1495) 

Rue de la Roquette, 182, à Paris. 

Le 4 août. 
Consistant en fauteuil, chaises, 

poeie en faïence, etc. (1496) 

Sur la place de la commune de 
Boulogne. 
Le 4 août. 

Consistant en commode, armoi-
re, buffet, chaises, etc. (1494) 

Place publique de Montmartre. 

Le 5 août. 
Consistant en chaises, pendule, 

tables, armoire, etc. (1479) 

SOCIÉTÉS. 

Par acte sous seings privés, en 
date, à Belleviile, du vingt-cinq 
juillet mil huit cent cinquante-

cinq, enregistré le lendemain, folio 
142, verso, cases ï «t suivantes, aux 
droits de huit Irancs quarante cen-

times, décimes compris, MM. Lu-
cien 11UMBERT et Ldouard-Désiré 

POULAIN, scieurs à la mécanique 

demeurant à Paris, rue Lafayelte, 
ISS, «t M. Louis- Zéphyr DEVEL-
LENNE, bourrelier, demeurant aussi 
à Paris, rue du Fauboui g-Sainl-Mar-

tui,a38, 01, t établi enlre eux une so-
ciété en nom collectif pour l'exploi-

tation du bail d'un terrain sis à Pa-
ns, rue Lafayetle, 165, consenti au 

prolil de. MM. Humbert et Poulain, 
par M. 1s comte de Châleauvillard, 

propriétaire, demeurant à, Paris, 
rue Sainl-lieorges, 15, pour vtngl 

années consécutives, à partir du 

premier avril mil huit cenlciiiquari-

te-qualre, et de l'usine à vapeur a-
vec scieries mécaniques, élablie sur 

ce terrain par mesdils sieurs Hum-
bert et Poulain. 

Cetle société a commencé ledit 

jour, vingt-cinq juillet mil huit (Seul 
cinquante-cinq, et sa durée sera la 

même que celle du bail ci -dessus 
d»te. 

MM. Humbert el Devellenne se-
ront cogérants ; réunis, ils auront 
les pouvoirs les plus étendus qui 

puissent s'aLlaclier à celte qualité ; 
omis, Isolément, ils ne pourront a-
gir que pour des affaires séparées 
d'une valeur de mille francs cha-
cune, 

Le siège do la société sera a l'usi-

ne inèine ; cependant il pourr 1 être 
ullérieuruineiil transféré ailleurs. 

La raison sociale sera : Société 
des Scieries mécaniques du la ruu 

Lafayetle. 

La signature sociale sera : HOM-
BERT, DEVELLENNE et C*; les gé-
rants n'en pourront faire usage que 

dans les limites de leurs pouvoirs, 
et non pour leurs affaires person-
nelles. 

MM. Humbert et Poulain ont ap 
porté, chacun par moitié, les droits 
résultant à leur prolit du bail sus-
daté, la machine à vapeur, les di-
verses constructions et ateliers é-
tublis sur le terrain dont s'agil, et 

généralement tout ce qui dépend d/e 
cette exploilalion, estimé amiable-

ment trente mille huit cent trente 
francs; 

Et M. Devellenne, une somme de 
quinze mille Irancs à verser dans la 
caisse sociale au fur et à mesure de 
ses besoins. 

Certifié conforme, 

G ILLES , jurisconsulte, 
Boulevard des Amandiers, 92, à 

Belleviile. (1808) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-cinq juil-
let mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré à Paris, le trente-et-un 

du même mois, folio H8, verso, ca-
se 8, par Pominey, qui a reçu les 
droits, fait double entre M. Antoi-

ne DELONGEVII.LE, marchand li-
monadier, demeurant à Paris, bou-

levard du Temple, 66, et M. Victor-
Romain - Emile GRÉGOIRE, aussi 

marchand limonadier, même do-
micile. 

Il appert : 

Que la société en nom collectif, 
créée enlre les susnommés pour 

vingt-qualre ans et neuf mois, qui 

ont commencé à courir le premier 
janvier mil huit cent cinquaute-

2 ualre, pour l'exploitation du calé 

u Théàire-linpériai du Cirque, sis 

i t'aris, boulevard du Temple, 66, 

el ce, aux termes d'un scie sous si 
guatures privées, eu date il Paris 

du vingt-cinq décembre mil huil 
cent cinquante-trois, enregistré à 
Paris lu dix-neuf du même mois, 

folio 126, case 7, par Pouimey, qui 
a reçu cinq francs cinquante cen-

times, est el demeure dissoute d'un 

commun accord , ;\ partir dudit 
jour, vingt-cinqjuiUet mil huit cent 
cinquante- cinq. 

MM. Dclongeville et Grégoire ont 
été m "es liquidateurs twee tes 

pouvoirs de droit même d'agir iso-
lement . 

Cour extrait : 

C. CONARU, 
(1807) Hue Saint-Sauveur, J8. 

Extrait d'un acte fait quadruple 
à Paris le vingt-sept juillet mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

Enlre: 

M. Louis-Auguste HÉRING, de-
meurant maintenant à Strasbourg; 

M. Octave JOUKDAIN, 

Et M. Thomas-Emile POUYER-
BOIGNET, demeurant tous deux à 
Paris, rue des Jeûneurs; 

La société formée sous la raison 
HÉRING, JOURDAIN et POU VER, 
par acte sous seings privés, du qua-
tre octobre mil huit cent cinquan-
te-deux, enregistré et publié, avec 
facullé pour M. Uéring de prendre 
sa retraite au trente juin dernier et 
de se faire remplacer par M. Emile 
Héring, son neveu, esl el demeure 

dissoute a partir dudit jour trente 
juin. 

MM. Jourdain et Pouyer, et M. 
Emile Héring, qui l'a accepté, sont 
nommés liquidateurs, et ils sont 
investis de tous les pouvoirs les 
plus étendus. 

T. GlIERNET. (1810) 

Extrait d'un acte fait triple à 
Paris le vingt-sept juillet, enregis-
tré, 

Entre MM. Octave JOURDAIN, 
Thomas-Emile POUVER-BOIGNET 
et Chartes-Emile HÉIUNG, négo-
ciants, demeurant tous rue des 
Jeûneurs, 

Il a été formé une société en nom 

collectif pour six ans et six mois, 
qui ont commencé à courir le pre-
mier juillet et Uniront te trente-un 
décembre mil huit cent soixante-
un. 

Pour conserver la dénomination 
de la maison, la raison sociale el 
la signature seront HÉRING, JOUR-
DAIN et POUYER. 

La signature, la gestion et l'ad-
minisiralion apparliemdront aux 
trois associés individuellement. De 
convention expresse, il ne sera 
fait usage dc la signature sociale 
que dans l'unique intérêt et pour 
les seuls actes de la société; tout 
engagement pris en dehors de ces 
limites resterait l'obligation per-
sonnelle du signataire. 

La société continuera d'avoir son 
siège rue des Jeûneurs, il. 

Ses opérations consisteront dans 
la vente des tissus en colon et en 
lainfe, é .M'UB, blancs, de couleur et 
imprimés, des fabrique! d'Alsace. 

T. GlIERNET. (1809) 

Par conventions verbales, en da-
te à Paris du vingt-six juillet mil 

huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré le vingt-sept du même mois, 

H appert : 

Que la société qui existait à Pa-
ris, enlre MM. Léon W E1NSTOCK el 

Joseph ISIDOlt, fabricanls de pa-
rapluies, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Bourg-l'Abbé, 6, pour la fa-

brication el la vente des parapluies, 
dont le siège est élabli à Paris, sus-
dite rue Neuve-Bourg-l'Abbé , 6 , 

suivant aele de sociélé du Irente-
un juillet mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, est et demeure 
dissoute à partir du vingt-six juillet 

mil huit cent cinquante-cinq. M. 
Joseph Isidor est chargé du la li-
quidation. 

FERRARI, 

10, rue Notre-Dame-de-Nazareth. 

(UU) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peiwent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dos fail-
lites qui les concernent, les samedis 

de dix à quatre heures. 

Faillit»*. 

DÉCLARATIONS DK FAILLITES. 

Jugements du t" AOUT 1855, gu' 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Dc la dame veuve FRANÇOIS dil 
VAL1N (Marguerite Augustine Meu 
risse, veuve en premières noces du 
sieur Fouarit et en deuxièmes no-
ces de François dit Valii ) , tenant 
maison meublée, aven, des Champs-
Élysées, 67 et 69; nomme M. Bezan-
çoii juge-commissaire, et M. Grain 

pel, rue St-Marc, u, syndic provi-
soire (N" 12550 du gr.); 

Du sieur DIOT (Emile- Honoré) 

coinmiss. en chapeauî de paiileel 
fournitures de modes, rue de llu.ù, 

25; nomme M. Trelon Juge-com-
missaire, et M. Pluzanski, rue Sle-

ïnne, 22, syndic provisoire (N° 
12551 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CRKAKCIKM. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-

iemolets des faillites, UU. Icscrlun-
ciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur Ch. MALVIN fils aîné, 
r:ég. en vins, dont le domicile com-
mercial est à B .re.y, 23, sur le port, 
cour Desroches, 2e, et demeurant à 
Paris, rue du Figuier-Saint-Paul, 1 
bis, le 8 août a 10 heures i[2 (N" 
12423 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
/uelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 

l'etui des créanciers présumes que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

N OT .4. Les tiers-porteurs d'efTets 
ou «'endossements de ces faillites 

n'étant pas connus, sont priés Ce re-
mettre au greffe leurs adresses, 

afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur TOUVENEL (Nicolas
1
, 

tapissier, rue de Provence, 7, le 7 
août à 10 heures (N* 12334 du gr.); 

Du sieur BOYER LA BORDER1E 
(Philippe Amable), fab. de produits 

chimiques à Batignoltes , rue St-
Louis, 29, le 8 août à 9 heures (N° 
12128 du gr.). 

Pour itre procède, sous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

N OTA . H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et alUrmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leuKS tilres a MM. les syndiCB. 

CONCORDATS. 

Du sieur TOBANEU.I (Domini-
que), commiss. en marchandises, 
rue de Provence, 12, le 7 août à 10 

heures (N° 11935 du gr.); 

Du sieur LEV1NO, nég. i Bercy, 
rue Soulage, 13, le 8 août à lo heu-
res 112 ;N° n486 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du conconlut. 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce demiw 

cas , être immédiatement consulté, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION.
 1 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite des sieurs 
PEU1LLAT et VULI.1ET (Jean-Louis 
et Jean), associés, marchands 

fleuristes, rue Montmartre, 98, en 
relard de luire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invilés à se 

rendre le 8 août à 10 heures i [2 pré-
cises, au palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pris, 
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leurs dites créances 
N° 12336 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 juillet 
1855, lequel dit que les déclarations 
de faillites prononcées par juge-

ment des 4 et 5 juin dernier s'ap-
pliquent à une seule el même per-
sonne, le sieur MALVIN fils, nég. 

en vins, dont le domicile commer-
cial est à Bercy, 23, sur le Poil, 
cour Desroches, 20, ledit sieur Mal-
vin lils demeurant à Paris, rue du 
Figuier-St~Paul, 1 bis; 

Qu'en conséquence, lesdits juge-

ments seront confondus pour être 
seulement procédé à l'instruction 
do ladite failli le sous la dénomina-
tion qui précède (N" 12412 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur SUTEIU1E, nid 
quincaillier, rue Notre-Dame-le-
Nazarelh, 5, peuvent, se présenter 
chez M. Crampcl, syndic, rue Si-
Marc, 6, pour loucher un dividende 
de 18 fr 59 c. pour 100, unique ré-
partition (N° 11 695 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur PRUDHOMME, mil dc 

vins a Aubervilliers les-Verlus , 
roule de Flandre, peuvent se pré-
senter chez M. Batlarcl oncle, syn-

dic, rue de Bondy, 7, pour loucher 

un dividende de 3 fr. pour 100, uni-
que répartition (N- 4624 du gr.). 

MM. les créanciers vériliés et alllr 

nuis du sieur PLANCHAR ( fouis-
Edmc), cordonnier, rue Sl-Viclor, 
149, peuvent se. présenter étiez M 
Lecomle, syndic, rue de la Miclio-
dièrc, s, pour toucher un dividende 
dette, ST c. pour 100, unique ré-

partition (N" irz47 du gr.). 

THIIIUNAI. DÉ REfUEL'. 

Faillite BAUDIULLAIID. 

Maintien du syndic. 

Messieurs les créanciers de la 

faillite du sieur BAUDRILLAUD , 
ancien nid de toiles à Vaux-les-
Rubigny (Ardennes), ayant domi-
cile à Paris, rue Pirouette, 3, sont 

convoqués à se réunir le vendredi 

10 août, présent mois, à deux heu-
res de relevée, en la chambre ou. 
conseil du Tribunal, au Paluis-ae-

Juslice, à ltelbel, à l'effet de com-
poser la liste des créanciers dc i» 
laillile et d'être consultés sur le 
maintien ou le, remplacement w 

syndic provisoire. 

ASSEMBLÉES D0 3 AOUT I»». 

NEUF HEURES : Cohen, nég., syni-
— Delallre, peintre, clftl. — Cou-

lomb, onc. épicier, id.-DJle b)^ 
nésino, mde de nouveautés, ia.--

Aubry, maître d'hôtel, ld.-***T 
lin, anc. limonadier, id. — Leiw-

licr, nid de vins, conc. , 
Dix HEURES : Nolct, libraire, s) nu. 

-Levaillanl, fab. de peignes, ^ 

—Chaluye, limonadier, id. -JHT 

garni, nid de chaussures, vei 
Reynard, nid de lingeries, clèl. 

Poignant, md dc vins, id. - »•» 
razin, nég. en tissus, conc. 

Séparations. 

Demande en séparation de bien» 
entre Marie NOE et Jean-Eltenn» 

11ACOT, à Pan lin, rue des bepi 
Arpcnls,6.— Masson, avoue. 

Jugement de séparation de corps 
et de biens entre Marie-Lopi» 
TESSOT et François-Joseph 

THIEIl, à Paris, tue des Fetile» 
Ecuries, 10.—Poctiard, avoue. 

Jugement de séparation «Je corPJ 
et de biens enlre Uara-Laurt 'i 
MII.I.ON el Gustave-AmédéeBY 

MEllY, a Paris, rue deil'Qdéofl, 

-Adrien Tixier, avoue^^^ 

Décès ci inhnmm"""' 

Du 31 juillet us*. -L**^ 
schild, b-2 ans, rue Lallillt, » • 
Conseil, 30 ans, rue de HiÇ nu 

106. - M. Hubert, 4« »»V
tt

flteb», 
Bourdonnais, 15. — Mlle

 Ltt.n,e£S£ 
place Royale! M.-M.MolM."»g* 
rue de la Muette, 20. - M. d r 
vielle, 03 ans, rue 8t-Benei>r,,21-

M. Denis, 87 ans, f*'*»^ .'„'
 lU

e 
Marie. ».- M. Demoget, 10 ■> "J.

 e
, 

du Cherche Midi, 5. - M. 
rue des Amandiers, 13. 

Le gérant, 
BAUUOUIN-

Enregistré a Puris, le Août ltS55. 

Reçu deux francs quarante centimes. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NliUVE-DES-MATULRIJSS, 18. 

Certihé l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GuïOT , 

Lo mu;re du 1" arrondissement, 


